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LIVRE SIXIÈME 


ARMISTICE. 


Vastes préparatifs pour secourir l’armée d’Égypte. — Arri- 
vée de M. de Saint-Julien à Paris. — Impatience du cabi- 
net français de traiter avec lui. — Malgré l'insuffisance 
des pouvoirs de M. de Saint-Julien, M. de Talleyrand 
l'entraîne à signer des articles préliminaires de paix. — 
M. de Saint-Julien signe, et part avec Duroc pour Vienne. 
— État de la Prusse et de la Russie. — Démarche adroite 
du Premier Consul à l’égard de l’empereur Paul. — Il lui 
renvoie six mille prisonniers russes sans rançon , et lui 
offre Plie de Malte. — Enthousiasme de Paul P* pour le 
général Bonaparte , et mission donnée A M. de Spreng- 
porten pour Paris. — Nouvelle ligue des neutres. — Les 
quatre grandes questions du droit maritime. — Rappro- 
chement avec le Saint-Siège. — La cour d’Espagne , et son 
intimité avec le Premier Consul. — État intérieur de cette 
cour. — Envoi du général Berthier à Madrid. — Ce repré- 
sentant du Premier Consul négocie un traité avec Char- 
les IV, tendant à donner la Toscane à la maison de Parme, 
et la Louisiane ù la France. — Érection du royaume 
d’btrurie. — La France reprend faveur auprès des puis- 
sances de l’Europe. — Arrivée de M. de Saint-Julien à 
Vienne. — Étonnement de sa cour à la nouvelle des arti- 
cles préliminaires signés sans pouvoirs. — Embarras du 
cabinet de Vienne, qui s’élail engagé è ne pas traiter sans 
l’Angleterre. — Désaveu de M. de Saint-Julien. — Essai 
d’une négociation commune, comprenant l’Angleterre et 
l’Autriche. — Le Premier Consul , pour admettre l’Angle- 
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terre dans la négociation, exige un armistice naval, qui 
lui permette de secourir l’Égypte. — L'Angleterre refuse, 
non pas de traiter , mais d’accorder l’armistice proposé. 

— Le Premier Consul veut alors une négociation directe 
et immédiate avec l’Autriche, ou la reprise des hostilités. 

— Manière dont il a profilé de la suspension d’armes pour 
mettre les armées françaises sur un pb-d formidable. — 
Effroi de l’Autriche, et remise des places de Philipsbourg, 
Ulin cl Ingolsladl, pour obtenir une prolongation d’ar- 
mistice continental. — Convention de Hohenliuden, accor- 
dant une nouvelle suspension d’armes de quarante-cinq 
jours. — Désignation de M. de Cohcntzcl pour se rendre 
au congrès de Lunéville. — Fête du 1er vendémiaire. — 
Translation du corps de Turcnne aux Invalides. — Le 
Premier Consul profile du temps que lui laisse l'interrup- 
tion des hostilités , pour s’occuper de l'administration 
intérieure. — Succès de ses mesures financières. — Pros- 
périté de la Banque de France. — Payement des rentiers 
en argent. — Réparation des routes. — Rentrée des prê- 
tres. — Difficultés pour la célébration du dimanche et du 
décadi. — .Nouvelle mesure à l’égard des émigrés. — État 
des partis. — Leurs dispositions envers le Premier Con- 
sul. — Les révolutionnaires et les royalistes. — Conduite 
du gouvernement à leur égard. — Influences en sens con- 
traires auprès du Premier Consul. — Rôle que jouent 
auprès de lui MM. Fouché, de Talleyraïul et Cambacérès. 

— Famille Bonaparte. — Lettres de Louis XVIII au Pre- 
mier Consul , et réponse fuite à ce prince. — Complot de 
Ceracchi et Arena. — Agitation des esprits en apprenant 
ce complot. — Les amis imprudents du Premier Consul 
veulent en profiter pour l’élever trop tôt au pouvoir su- 
prême. — Pamphlet écrit dans ce sens par M. de Fontancs. 

— Obligation où l’on est de désavouer ce pamphlet. — 
Lucien Bonaparte , privé du ministère de l’intérieur, est 
envoyé en Espagne. 

Tandis que le navire l’Osiris portait en Europe 
la nouvelle de ce qui s’était passé sur les bords du 
Nil, il partait des ports d’Angleterre des ordres 
tout contraires à ceux qui avaient été expédiés 
auparavant. Les observations de sir Sidney Smith 
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venaient d’être accueillies à Londres. On avait 
craint de désavouer un officier anglais qui s’était 
présenté comme investi de pouvoirs de son gou- 
vernement; on avait surtout reconnu la fausseté 
des dépêches interceptées, et mieux apprécié 
la difficulté d’arracher l'Egypte à l’armée fran- 
çaise. On avait donc ratifié la convention d’El- 
Ariseh , et invité lord Keith à la faire exécuter. 
Mais il n’était plus temps, comme on vient de le 
voir; la convention était dans le moment déchirée 
l’épée à la main, et les Français, rétablis dans la 
possession de l'Égypte, ne voulaient plus l’aban- 
donner. Les ministres anglais devaient recueillir 
de leur conduite si légère, des regrets amers, et 
de violentes attaques dans le parlement. 

Le Premier Consul, de son côté, apprit avec 
joie la consolidation de sa conquête. Malheureu- 
sement la nouvelle de la mort de Kléber lui arri- 
vait presque en même temps que la nouvelle de 
ses exploits. Ses regrets furent vifs et sincères. Il 
dissimulait rarement, et tout au plus quand il y 
était forcé par un devoir ou par un grand inté- 
rêt, mais toujours avec effort , parce que la viva- 
cité de son humeur lui rendait la dissimulation 
difficile. Mais dans le cercle étroit de sa famille 
et de ses conseillers, il ne déguisait rien ; il mon- 
trait ses affections, ses haines, avec une extrême 
véhémence. C’est dans celte intimité qu’il laissa 
voir le profond chagrin que lui causail la mort de 
Kléber. Il ne -regrettait point en lui, comme en 
Desaix, un ami; il regrettait un grand général, 
un chef habile, plus capable que personne d’as- 
surer l’établissement des Français en Égypte ; éta- 


Digitized by Google 



blissement qu’il regardait comme son plus bel 
ouvrage, mais que le succès définitif pouvait seul 
convertir de tentative brillante en entreprise 
grande et solide. 

Le temps , semblable à un fleuve qui emporte 
tonte ce que les hommes jettent dans ses eaux ra- 
pides, le lemps a emporté les odieux mensonges, 
imaginés alors par la haine des partis. Cependant 
il en est un qu’il est instructif de citer ici, quoi- 
qu’il soit profondément oublié. Les agents roya- 
listes 'Yépandirent, et les journaux anglais répé- 
tèrent, que Desaix et Kléber, faisant ombrage 
au Premier Consul, avaient été assassinés par ses 
ordres, l’un à Marengo, l’autre au Caire. Il ne 
manqua pas de misérables et d’imbéciles pour le 
croire, et aujourd’hui on est presque honteux de 
rappeler de telles suppositions. Ceux qui font ces 
inventions infâmes devraient quelquefois se pla- 
cer en présence de l’avenir, et rougir en songeant 
au démenti que le lemps leur prépare. 

Le Premier Consul avait déjà donné des ordres 
pressants aux flottes de Brest et de Bochefort, 
afin qu’elles se préparassent à passer dans la Mé- 
diterranée. Bien que nos finances fussent dans un 
état beaucoup meilleur, cependant, obligé à faire 
de grands efforts sur terre, le Premier Consul ne 
pouvait pas faire sur mer tous ceux qu’il aurait 
jugés utiles. Toutefois il ne négligea rien pour 
mettre la grande flotte de Brest en mesure de sor- 
tir. 11 sollicita de la cour d’Espagne les ordres néces- 
saires pour que les amiraux Gravina cl Mazzaredo, 
commandant la division espagnole, concourussent 
aux mouvements de la division française. En réu- 
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nissant les escadres des deux nations bloquées 
dans Brest depuis un an, on pouvait mettre en 
ligne quarante vaisseaux de haud bord. Le Pre- 
mier Consul voulait que, profilant de la sortie de 
celte immense force navale, les vaisseaux fran- 
çais disponibles à Lorient, à Bochefort, à Toulon, 
les vaisseaux espagnols disponibles au Ferrol, à 
Cadix, à Carthagène, se joignissent à la flotte com- 
binée pour en augmenter la puissance. Ces divers 
mouvements devaient être dirigés de manière à 
tromper les Anglais, à les jeter dans une grande 
perplexité, et, pendant ce temps, l’amiral Gan- 
teaiune , prenant avec lui les bâtiments qui mar- 
chaient le mieux, devait se dérober, et porter en 
Égypte 6,000 hommes d’élite, de nombreux ou- 
vriers, et un immense matériel. 

L’Espagne se prêtait volontiers à celte combi- 
naison, qui avait au moins l’avantage de ramener 
dans la Méditerranée, et par suite dans ses ports, 
l’escadre de Gravina, inutilement renfermée dans 
la rade de Brest. Mais elle ne voyait d’objection 
à ce projet que dans le mauvais état des deux 
flottes, et dans leur profond dénûmenl. Le Pre- 
mier Consul fit de son mieux pour lever cette 
objection, et bientôt les vaisseaux des deux na- 
tions se trouvèrent pourvus du nécessaire. En 
attendant il voulait que, tous les cinq ou six jours, 
l’armée d’Égypte eiit de ses nouvelles. Il donna 
des ordres pour que de tous les ports de la Médi- 
terranée, l’Espagne et l’Italie comprises, on fît 
partir des bricks, des avisos, de simples bâti- 
ments marchands, portant des boulets, des bom- 
bes, du plomb, de la poudre, des fusils, des 
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sabres, du bois de charronnage, des médicaments, 
du quinquina, des grains, des vins, tout ce qui 
manquait enfin à l’Égypte. 11 ordonna de plus que 
chacun de ces petits bâtiments portât quelques 
ouvriers, maçons ou forgerons,, quelques canon- 
niers et quelques cavaliers d’élite. Il en fit noliser 
à Carthagène, Barcelone, Porl-Vendres, Marseille, 
Toulon, Antibes, Savone, Gènes, Bastia, Saint- 
Florent, etc. Il traita même avec des négociants 
algériens, pour faire expédier en Égypte des 
cargaisons de vin dont l’armée était privée. Par 
son ordre une troupe de comédiens fut réunie, un 
matériel théâtral fut préparé, et le tout devait être 
envoyé à Alexandrie. Des abonnements furent 
pris aux meilleurs journaux de Paris, pour le 
compte des principaux officiers de l armée, afin 
de les tenir au courant de ce qui se passait en 
Europe. On ne négligea rien, en un mot (1), de 
ce qui. pouvait soutenir le moral de nos soldats 
exilés, et les mettre en communication conti- 
nuelle avec la mère patrie. 

Sans doute plusieurs de ces bâtiments étaient 
exposés à être pris, mais le plus grand nombre 
avaient chance d’arriver, et arrivèrent en effet, 
car la vaste côte du Delta ne pouvait cire exacte- 
ment fermée. Le même succès n’attendait pas les 
efforts tentés pour approvisionner Malle, que les 
Anglais tenaient rigoureusement bloquée. Ils 
attachaient un prix immense à s’emparer de ce 


(!) Tout cela est extrait de la nombreuse correspondance 
du Premier Consul avec les départements de la guerre et de 

la marine. 
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second Gibraltar; ils savaient que ce blocus pou- 
vait avoir ici un effet certain , car Malle est un 
rocher qui ne s’alimente que parla rner, tandis que 
l’Égypte est un vaste royaume qui nourrit môme 
ses voisins. Ils apportaient donc une grande con- 
stance à investir la place , et à lui faire sentir les 
horreurs de la famine. Le brave général Vaubois, 
disposant d’une garnison de 4,000 hommès, ne 
craignait pas leurs attaques; mais il voyait dimi- 
nuer d’heure en heure les provisions destinées à 
faire vivre ses soldats, et ne recevait malheureu- 
sement pas des ports de la Corse des ressources 
suffisantes pour remplacer ce qui était consommé 
chaque jour. 

Le Premier Consul s’occupa beaucoup aussi de 
choisir un chef capable de commander l’armée 
d’Égypte. La perte de Kléber était désolante, 
surtout en considération de ceux qui pouvaient 
être appelés à le remplacer. Si Desaix était de- 
meuré en Égypte , le mal eût été facilement ré- 
paré. Mais Desaix était revenu, et mort. Ceux qui 
restaient n’étaient pas dignes d’un tel comman- 
dement. Reynier était un bon officier, élevé à 
l’école de l’armée du Rhin, savant expérimenté, 
mais froid, irrésolu, sans ascendant sur les trou- 
pes. Menou était très-instruit, brave de sa per- 
sonne, enthousiaste de l’expédition , mais inca- 
pable de diriger une armée, et frappé de ridicule, 
parce qu'il avait épousé une femme turque, et 
s’était fait mahomélan lui-même. Il se faisait 
appeler Abdallah Menou, ce qui égayait les sol- 
dats, et diminuait beaucoup le respect dont un 
commandant en chef a besoin d’être entouré. Le 
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général Lanusse, brave, intelligent, plein d’une 
chaleur qu’il savait communiquer aux autres , 
paraissait au Premier ( onsul mériter la préfé- 
rence, quoiqu’il manquât de prudence. Mais le 
général Menou avait pris le commandement par 
ancienneté d’âge. 11 était diflicile de faire arriver 
en Égypte un ordre avec certitude; les Anglais 
pouvaient intercepter cet ordre, et, sans le com- 
muniquer textuellement, en faire soupçonner le 
contenu, de manière à rendre le commandement 
incertain, à diviser les généraux, et à troubler la 
colonie. Il laissa donc les choses dans le même 
état, et confirma Menou, ne le croyant pas d’ail- 
leurs aussi profondément incapable qu’il l’était 
véritablement. 

Il faut maintenant revenir en Europe, pour 
assister à ce qui se passait sur ce théâtre des 
grands événements du monde. La lettre que le 
Premier Consul avait adressée de Marengo même 
à l’empereur d’Allemagne, lui était parvenue avec 
la nouvelle de la bataille perdue. On sentit alors 
à Vienne les fautes qu’on avait commises, en re- 
poussant les offres du Premier Consul au com- 
mencement de l’hiver, en s’obstinant à supposer 
la France épuisée et incapable de continuer la 
guerre, en refusant de croire à l’armée de réserve, 
en poussant aveuglément M. de Mêlas dans les 
gorges de l’Apennin. L’autorité de M. de Thugul 
en fut considérablement affaiblie, car c’était à 
lui seul qu’on imputait toutes ces erreurs de con- 
duite et de prévoyance. Cependant à ces fautes, 
déjà si graves, on venait d’en ajouter une non 
moins grave, celle de se lier plus étroitement 
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encore avec les Anglais, sous l’impression du 
désastre de Marengo; Jusqu’ici le cabinctde Vienne 
n’avait pas voulu accepter leurs subsides, mais il 
crut devoir se donner sur-le-champ le moyen de 
réparer les pertes de celte campagne, soit pour 
être en mesure de traiter plus avantageusement 
avec la France, soit pour être en mesure de lutter 
de nouveau contre elle, et ses prétentions étaient 
trop grandes. Il accepta donc deux millions 
et demi de livres sterling (soixante-deux mil- 
lions de francs). En retour de ce subside il prit 
l’engagement de ne pas faire la paix avec la France 
avant le mois de février suivant, à moins toute- 
fois que la paix ne fût commune à l’Angleterre et 
à l'Autriche. Ce traité fut signé le 20 juin , le 
jour même où arrivait à Vienne la nouvelle des 
événements d’Italie. L’Autriche se liait donc au 
sort de l’Angleterre pour sept mois encore; mais 
elle espérait passer l’été en négociations, et ga- 
gner l’hiver avant que les hostilités pussent re- 
commencer. Du reste, le cabinet impérial était 
résigné à la paix; il voulait seulement la négocier 
en commun avec l’Angleterre, et surtout ne pas 
faire de trop grands sacrifices en Italie. A cette 
condition , il ne demandait pas mieux que de la 
conclure. 

L’empereur employa, pour porter sa réponse à 
la lettre du Premier Consul , le même officier qui 
lui avait apporté celle lettre , c’est-à-dire M. de 
Saint-Julien , auquel il accordait beaucoup de 
confiance. La réponse celte fois était directe, et 
personnellement adressée au général Bonaparte. 
Elle contenait la ratification du double armistice 
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signé en Allemagne ei en Italie, et l'invitation de 
s’expliquer confidentiellement , et en toute fran- 
chise sur les bases de la future négociation. M. de 
Saint-Julien avait pour mission spéciale de son- 
der le Premier Consul sur les conditions que la 
France voudrait meure à la paix, et, de son 
côté, d’en dire assez sur les intentions de l’em- 
pereur, pour que le cabinet français fût amené 
à manifester les siennes. La lettre dont M. de 
Saint-Julien était porteur , pleine de protesta- 
tions flatteuses et pacifiques, renfermait un pas- 
sage dans lequel l’objet de sa mission était clai- 
rement spécifié. « J’écris à mes généraux, disait 
» Sa Majesté Impériale, pour confirmer les deux 
» armistices et en régler le détail. Quant au sur- 
» plus, je vous ai envoyé le général major de mes 
» armées, comte de Saint-Julien ; il est pourvu 
» de mes instructions, et chargé de vous faire 
» observer combien il est essentiel de n’en venir 
» à des négociations publiques , propres à livrer 
» prématurément tant de peuples à des espé- 
» rances peut-être illusoires, qif après avoir connu 
» d’une manière au moins générale, si les bases 
» que vous voulez proposer pour la paix sont 
» telles qu’on puisse se flatter d’arriver à ce but 
» désirable. 

» Vienne, a juillet 1800. » 

L’empereur laissait entrevoir, vers la fin de 
cette lettre, les engagements qui le liaient à 
l’Angleterre, et qui lui faisaient désirer une paix 
commune à toutes les puissances belligérantes. 
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M. de Saint-Julien arriva le 21 juillet à Paris 
(2 thermidor an vin) , et fut accueilli avec beau- 
coup d’empressement. C’était le premier envoyé 
de l’empereur qu’on eût vu depuis longtemps en 
France. On fêlait en lui le représentant d’un 
grand souverain, et un messager de paix. Nous 
avons déjà dit quel vif désir le Premier Consul 
éprouvait de mettre fin à la guerre. Personne ne 
lui contestait la gloire des combats , il en désirait 
aujourd’hui une autre, moins éclatante, mais 
plus nouvelle, et actuellement plus profitable à 
son autorité, celle de pacifier la France et l’Eu- 
rope. Dans cette âme ardente, les désirs étaient 
des passions. Il recherchait alors la paix, comme 
depuis on lui a vu rechercher la guerre. M. de 
Talleyrand ne la désirait pas moins, parce que 
déjà il aimait à se donner ostensiblement, auprès 
du Premier Consul, le rôle de modérateur. C’é- 
tait un excellent rôle à jouer, surtout plus tard; 
mais maintenant pousser le Premier Consul à la 
paix, c’était ajouter une impatience à une autre, 
et compromettre le résultat en voulant trop le 
hâter. 

Le lendemain même de son arrivée, 22 juillet 
(3 thermidor), M. de Saint-Julien fut invité à 
une conférence chez le ministre des relations ex- 
térieures. On s’entretint du désir réciproque de 
terminer la guerre, et de la meilleure manière 
d’y réussir. M. de Saint-Julien écouta tout ce 
qu’on lui dit sur les conditions auxquelles la 
paix pouvait être conclue, et de son côté, fit à 
peu près connaître tout ce que souhaitait l’em- 
pereur. M. de Talleyrand se pressa trop d’en 


Digitized by Google 


— 42 — 

conclure que M. de Sainl-Julien avait des in- 
structions secrètes et suffisantes pour traiter, et 
lui proposa de ne pas se borner à une simple 
conversation, mais de rédiger en commun des 
articles préliminaires de pais. M. de Saint-Julien, 
qui n’était pas autorisé à se permettre une dé- 
marche aussi grave, car les engagements de 
l’Autriche envers l’Angleterre s’y opposaient ab- 
solument, M. de Saint-Julien objecta qu'il n’avait 
3 ucun pouvoir pour concourir à un traité. M. de 
Talleyrand lui répondit que la lettre de l’empc- 
pereur l’y autorisait complètement, et que, s’il 
voulait convenir de quelques articles prélimi- 
naires, et les signer, sauf ratification ultérieure, 
le cabinet français, sur la simple lettre de 1 em- 
pereur, le considérerait comme suffisamment ac- 
crédité! M. de Saint-Julien, voué à l’état militaire, 
n’ayant aucune expérience des usages diploma- 
tiques, eutla simplicité d’avoueràM. deTalleyrand 
son embarras, son ignorance des formes, et lui 
demanda ce qu’il ferait à sa place : « Je signerais, 
répondit M. deTalleyrand. — Eh bien, soit, ré- 
pondit M. de Saint-Julien, je signerai des arti- 
cles préliminaires, qui n’auront de valeurqu’après 
la ratification de mon souverain. — Cela ne fait 
pas doute, répliqua M. de Talleyrand; il n’y a 
d’engagements valables entre nations que ceux 
qui ont été ratifiés. » 

Celte étrange manière de se communiquer ses 
pouvoirs est consignée tout au long dans le pro- 
tocole, encore existant, de celle négociation. On 
se vit tous les jours, les 23, 24, 27, 28 juillet 
(4, 5, 8, 9 thermidor an vin). On discuta tous 
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les sujets importants sur lesquels les deux nations 
avaient à s’entendre. Le traité de Campo-Formio 
fut adopté pour base, sauf quelques modifications. 
Ainsi, l’empereur abandonnait à la République 
la limite du Rhin, depuis le point où ce fleuve 
sort du territoire suisse, jusqu’à celui où il entre 
sur le territoire batave. A propos de cet article, 
M. de Saint-Julien demanda et obtint un chan- 
gement de rédaction. Il voulut que ces expres- 
sions : L’empereur concède la ligne du Rhin, 
fussent changées en celles-ci : L’empereur ne 
s’oppose point d ce que la République française 
conserve les limites du Rhin. Celte manière de 
s’exprimer avait pour but de répondre aux re- 
proches du corps germanique qui avait accusé 
l’empereur de livrer à la France le territoire de 
la confédération. Il fut convenu que la France 
ne conserverait aucune des positions fortifiées qui 
avaient action sur la rive droite ( Kchl , Cassel, 
Ehrenbreitstein ) , que les ouvrages en seraient 
rasés, mais qu’en retour l’Allemagne ne pour- 
rait élever aucun retranchement, ni en terre ni 
en maçonnerie, à la distance de trois lieues du 
fleuve. 

Voilà pour ce qui concernait les limites de la 
France avec l’Allemagne. Il restait à régler ce qui 
concernait les limites de l’Autriche avec l’Italie. 
Le cinquième article secret de Campo-Formio 
avait stipulé que l’Autriche recevrait en Alle- 
magne une indemnité pour certaines seigneuries 
qu’elle abandonnait sur la rive gauche du Rhin, 
indépendamment des Pays Ras, dont elle avait 
fait depuis longtemps le sacrifice à la France. 
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L’évêché de Salr.bourg devait composer cette in- 
demnité. L’empereur aurait mieux aimé qu’on 
l’indemnisât en Italie; car les acquisitions qu’il 
faisait en Allemagne, surtout dans les princi- 
pautés ecclésiastiques, étaient à peine des acqui- 
sitions nouvelles, la cour de Vienne ayant déjà 
dans ces principautés une inlluence et des privi- 
lèges qui équivalaient presque à une souveraineté 
directe. Au contraire, les acquisitions qu’il obte- 
nait en Italie avaient l'avantage de lui donner 
des pays qu’il ne possédait encore à aucun degré, 
et surtout d étendre sa frontière et son influence 
dans une contrée , objet constant de l’ambition 
de sa famille. Par ces mêmes motifs, la France 
devait préférer que l’Autriche s’agrandit en Alle- 
magne plutôt qu’en Italie. Cependant ce dernier 
point fut concédé. Le traité de Campo-Formio 
rejetait l’Autriche sur l’Adige, et attribuait à la 
République Cisalpine le Mincio et la célèbre 
place de Mantoue. La prétention de l’Autriche, 
cette fois, était d’obtenir le Mincio, Mantoue, plus 
les légations, ce qui était exorbitant. Le Premier 
Consul allait bien jusqu'à lui accorder Je Mincio 
et Mantoue, mais il ne voulait à aucun prix lui 
céder les légations. Il consentait tout au plus à 
les donner au grand-duc de Toscane, à condition 
qu’en retour la Toscane passerait au grand-duc 
de Parme, et le duché de Parme à la Cisalpine. 
Le grand-duc de Parme eût considérablement 
gagné à cet échange, ce qui était une satisfaction 
accordée à l’Espagne, dans des vues que nous 
ferons connaître plus tard. 

M. de Saint-Julien répondait que, sur ce der* 
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nier point, son souverain n’était pas préparé à 
émettre un avis définitif; que ces translations de 
maisons souveraines , d’un pays dans un autre, 
étaient peu conformes à sa puliiique; que c’était 
par conséquent un objet à régler plus tard. Pour 
éluder la difficulté, on se contenta de dire dans les 
articles préliminaires que l’Autriche recevrait en 
Italie les indemnités territoriales qui lui étaient 
précédemment accordées en Allemagne. 

L’officier autrichien, métamorphosé ainsi en 
plénipotentiaire, témoigna au nom de son souve- 
rain beaucoup d'intérêt pour l’indépendance de la 
Suisse, mais fort peu pour celle du Piémont, et 
parut insinuer que la France pourrait se payer en 
Piémont de ce qu’elle abandonnerait à la maison 
d’Autriche en Lombardie. 

On s’cn tint donc à ces conditions fort géné- 
rales : limites du Rhin pour la France, avec la 
démolition de Kehl, Cassel, Ehrenbreitstein; in- 
demnités particulières de l’Autriche prises en 
Italie, au lieu de l’être en Allemagne; ce qui signi- 
fiait que l’Autriche ne serait pas réduite à la 
limite de l’Adige. Mais, il faut le dire, outre ce 
qu’il y avait de vain à traiter avec un plénipoten- 
tiaire sans pouvoirs, il y avait quelque chose de 
plus vain encore, c’était de tenir pour articles 
préliminaires de paix, des articles où la seule 
question contestable, la seule pour laquelle l’em- 
pereur fît la guerre, la frontière de l’Autriche en 
Italie, n’était pas même résolue d’une manière 
générale; car, pour la frontière du Rhin, il y avait 
longtemps que personne ne songeait plus sérieuse- 
ment à nous la contester. 


Digitized by Google 



— 46 — 


On ajouta aux articles précédents quelques dis- 
positions accessoires : on convint, par exemple, 
qu’un congrès serait réuni sur-le-champ; que, pen- 
dant la durée de ce congrès, les hostilités seraient 
suspendues, les levées en masse qui se faisaient en 
Toscane licenciées, les débarquements anglais dont 
on menaçait l’Italie, ajournés. 

M. de Saint-Julien, que le désir de jouer un 
rôle considérable entraînait au delà de toutes les 
bornes raisonnables, avait de temps en temps des 
scrupules sur l’étrange hardiesse qu’il se permet- 
tait. Mais, pour le rassurer, M. de Talleyrand 
consentit à promettre, sur sa parole d’honneur, 
que ces articles préliminaires resteraient secrets, 
et qu’ils ne seraient considérés comme ayant une 
valeur quelconque qu’après la ratification de l’em- 
pereur. Le 28 juillet 1800 (9 thermidor an vin), 
ces fameux articles préliminaires furent signés à 
l'hôtel des affaires étrangères, à la grande joie de 
M. de Talleyrand, qui, en voyant M. de Saint- 
Julien si préparé sur toutes les questions, croyait 
sérieusement que cet officier avait des instructions 
secrètes pour traiter. Cependant il n’en était rien, 
et M. de Saint-Julien n’était si bien informé que 
parce qu’on avait voulu, à Vienne, le mettre en 
mesure de provoquer et de recevoir les confidences 
du Premier Consul, relativement aux conditions 
de la paix future. Le ministre français n’avait pas 
su pénétrer celle circonstance, et, par le désir de 
signer un acte qui ressemblait à un traité, avait 
commis une erreur grave. 

Le Premier Consul, ne s’occupant pas des for- 
mes observées par les deux négociateurs , et s’en 
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reposant à cet égard sur M. de Talleyrand, ne 
songeait, lui, qu’à une chose, c’était à faire expli- 
quer r Autriche, pour savoir si elle voulait la 
paix, et à la lui arracher par une nouvelle cam- 
pagne, si elle ne paraissait pas la vouloir. Mais 
pour cela il eût mieux valu la sommer de s’expli- 
quer dans un délai donné, que d’entrer dans une 
négociation illusoire et puérile, à la suite de la- 
quelle la dignité des deux nations allait se trouver 
compromise, et leur rapprochement devenir plus 
difficile. 

M. de Saint-Julien ne crut pas devoir attendre 
à Paris la réponse de l’empereur, ainsi qu’on l’y 
engageait; il désira porter lui-même les prélimi- 
naires à Vienne, sans doute pour expliquer à son 
maître les motifs de son étrange conduite. 11 par- 
tit de Paris le 30 juillet ( I l thermidor), accom- 
P a g né de l)uroc que le Premier Consul envoyait 
en Autriche, comme il l’avait déjà envoyé en 
Prusse, pour y voir la cour de près, et lui donner 
une idée avantageuse de la modération et de la 
politique du nouveau gouvernement. Duroc, ainsi 
que nous l’avons dit ailleurs, méritait, par son 
bon sens et son excellente tenue, les missions de 
ce genre. Le Premier Consul lui avait d’ailleurs 
donné par écrit des instructions, où tout était 
prévu avec une attention minutieuse. D’abord, à 
chaque circonstance qui ferait présumer les inten- 
tions de l’Autriche par rapport aux préliminaires, 
Duroc devait sur l’heure même envoyer un cour- 
rier à Paris. Jusqu’à la ratification, il lui était 
recommandé de garder un silence absolu, cl de 
paraître ignorer sur toutes choses les intentions 
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du Premier Consul. Si la ratification était accor- 
dée, il était autorisé à dire d’une manière posi- 
tive que la paix pouvait être signée en vingt- 
quatre heures, si on la voulait sincèrement. 11 
devait sous diverses formes faire savoir que si 
l’Autriche se contentait du Mincio, de la Fossa- 
Maestra et du Pô, ce qui était la ligne tracée par 
la convention d’Alexandrie; que si, de plus, elle 
admettait la translation du duc de Parme en Tos- 
cane, du duc de Toscane dans les Légations, il n’y 
avait aucun obstacle à une conclusion immédiate. 
Ces instructions contenaient ensuite des règles de 
langage pour tous les sujets que la conversation 
pouvait faire naître. Il était défendu à Duroc de 
se prêter à aucune plaisanterie contre la Prusse 
et la Russie, alors peu aimées à Vienne, parce 
qu’elles étaient hors de la coalition. Il lui était 
recommandé de garder une grande réserve à l’é- 
gard de l’empereur Paul, dont le caractère était 
dans toutes les cours un sujet de railleries; il de- 
vait dire beaucoup de bien du roi de Prusse, vi- 
siter le grand-duc de Toscane, ne laisser voir 
aucune des passions que la Révolution avait exci- 
tées, ni dans un sens ni dans un autre. Royalistes 
ou Jacobins, tout cela devait être présenté par 
lui comme aussi vieux en France que les Guelfes 
et les Gibelins en Italie. Il lui était prescrit en 
particulier de ne montrer aucune haine à l’égard 
des émigrés, excepté toutefois à l’égard de ceux 
qui avaient porté les armes contre la République. 
Il avait ordre de dire en toute occasion que la 
Fiance était le pays de l’Europe le plus attache à 
son gouvernement, parce que c’était celui de tous 
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les pays où les circonstances avaient fourni au 
gouvernement l’occasion de faire le plus de bien. 
Il devait enfin présenter le Premier Consul comme 
n’ayant point de préjugés, ni ceux d’autrefois, ni 
ceux d’aujourd'hui, comme indifférent aux atta- 
ques de la presse anglaise, car il ne savait pas 
l’anglais. 

Duroc partit avec M. de Saint-Julien, et, bien 
que le secret des préliminaires eût été gardé, ce- 
pendant les nombreuses conférences de l’envoyé 
de l’empereur avec M. de Talleyrand avaient été 
remarquées de tout le monde, et on disait tout 
haut qu’il était porteur des conditions de la paix. 

Nos prodigieux succès en Italie et en Allema- 
gne avaient dû naturellement exercer une in- 
fluence considérable, non-seulement sur l’Autri- 
che, mais sur toutes les cours de l’Europe, amies 
ou ennemies. 

A la nouvelle de la bataille de Marengo, la 
Prusse, toujours neutre par système, mais bien- 
veillante pour nous en propor tion des événements, 
la Prusse avait témoigné au Premier Consul une 
vive admiration, et n’avait plus dit, à partir de ce 
moment, une seule parole qui pût laisser un doute 
sur l’attribution à la France de la ligne du Rhin 
tout entière. 11 ne s’agissait plus, suivant elle, que 
d’ètre juste dans la répartition des indemnités 
dues à tous ceux qui perdaient des territoires à la 
rive gauche du Rhin, et sage dans le règlement 
des limites générales des grands Etats. Elle ajou- 
tait même qu’il convenait d’être ferme envers 
l'Autriche, et de réprimer son insatiable ambi- 
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lion. Tel élait le langage qu’on tenait tous les 
jours à notre ambassadeur à Berlin. 

Ai. d’Hangwilz, et surtout le roi Frédéric-Guil- 
laume, dont la bienveillance était sincère, infor- 
maient journellement le général Beurnonville des 
progrès rapides que le Premier Gonsul faisait dans 
l’esprit de Paul I er . Comme on l’a déjà vu, ce 
prince, mobile et enthousiaste, passait depuis 
quelques mois, d’une passion chevaleresque con- 
tre la Révolution française, à une admiration sans 
bornes pour l'homme qui représentait aujourd'hui 
cette révolution. Il en était venu à une véritable 
haine pour l’Autriche et pour l’Angleterre. Bien 
qu’on eût obtenu de ce changement de disposi- 
tions un premier résultat fort important, celui de 
l’immobilité des Russes sur la Vislule, cependant 
le Premier Consul aspirait à mieux encore. 11 
voulait entrer en rapports directs avec l’empereur 
Paul, et il soupçonnait la Prusse de prolonger cet 
étal équivoque, pour rester l’unique intermédiaire 
de nos relations avec la plus puissante des cours 
du Mord. 

Il imagina un moyen qui obtint un succès com- 
plet. Il restait en France six ou sept mille Russes, 
pris l’année dernière, et n’ayant pu être échan- 
gés, parce que la Russie n’avait point de prison- 
niers à nous rendre. Le Premier Consul avait 
proposé à l’Angleterre et à l’Autriche, qui déte- 
naient en leurs mains un certain nombre de nos 
soldats et de nos marins, d’échanger ces Russes 
contre pareil nombre de Français. Toutes deux 
certainement devaient à la Russie un tel procédé, 
car les Russes n’avaient encouru la captivité qu’en 
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servant les desseins de la politique anglaise et 
autrichienne. La proposition fut pourtant refusée. 
Sur-le-champ, le Premier Consul eut l’heureuse 
idée de rendre sans condition à Paul I" les pri- 
sonniers que nous avions. C’était un acte de géné- 
rosité habile, et peu onéreux pour la France, qui 
n’avait rien à faire de ces prisonniers, dès qu’ils 
ne pouvaient plus lui procurer des Français en 
échange. Le Premier Consul accompagna cet acte 
des procédés les plus propres à toucher le cœur 
impressionnable de l’empereur Paul. Il fit armer 
et habiller les Russes aux couleurs de leur souve- 
rain ; il leur rendit même leurs officiers, leurs 
drapeaux et leurs armes. Il écrivit ensuite une 
lettre au comte de Panin, ministre des affaires 
étrangères à Pétersbourg, pour lui dire que l’Au- 
triche et l’Angleterre n’ayant pas voulu procurer 
leur liberté aux soldats du czar, qui étaient de- 
venus prisonniers en servant la cause de ces puis- 
sances, le Premier Consul ne voulait pas détenir 
indéfiniment ces braves gens, et qu’il les renvoyait 
sans condition à l'empereur ; que c’était de sa part 
un témoignage de considération pour l’armée 
russe, armée que les Français avaient appris à 
conaîlre et à estimer sur les champs de bataille. 

On employa, pour faire arriver cette lettre, la 
voie de Hambourg. Elle fut transmise par M. de 
Bourgoing, noire ministre en Danemark, à M. de 
Muraview, ministre de Russie à Hambourg. Mais 
telle était la crainte que Paul I er inspirait à ses 
agents, que M. de Muraview refusa de recevoir 
cette lettre, n’osant pas manquer aux ordres anté- 
rieurs de son cabinet, qui interdisaient toute eom- 
4. tuibhs. 3 
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munication avec les représenlants de la France. 
M. de Muraview se contenta de rendre compte à 
Si cour de ce qui s’élail passé, et de lui faire con- 
‘ naître l’existence et le contenu de la lettre dont il 
avait refusé de se charger. A celte démarche, le 
Premier Consul en ajouta une autre encore plus 
efficace auprès du monarque russe. Voyant Lien 
f que Malte ne pouvait pas tenir longtemps, et que 
celle île, rigoureusement bloquée, serait obligée, 
faute de vivre, de se rendre aux Anglais, il ima- 
gina de la donner à Paul. On sait que ce prince, 
enthousiaste des anciens ordres de chevalerie, et 
de celui de Malte en particulier, s’était fait dé- 
cerner le titre de grand maître de Sainl-Jean-de- 
Jérusalem, qu’il s’était promis de rétablir cette 
institution religieuse et chevaleresque, et qu’il te- 
nait à Pétersbourg de fréquents chapitres de l’or- 
dre, pour en décerner la décoration aux princes et 
aux grands personnages de l’Europe. On ne pou- 
vait pas aller plus directement à son cœur qu’en 
lui offrant l’île qui était le siège de l’ordre dont il 
s’était fait le chef. La chose était habilement 
conçue sous tous les rapports. Ou les Anglais, qui 
allaient la prendre, consentiraient à la restituer, 
et alors on la tirait de leurs mains; ou bien ils 
refuseraient, et Paul I" était capable, pour ce 
sujet, de leur déclarer la guerre. Cette fois on 
chargea un officier russe, M. de Sergijeff, qui 
étaitau nombre des prisonniers détenus en France, 
de se rendre à Pétersbourg, pour porter les deux 
lettres relatives aux prisonniers et à l’ile de Malte. 

Quand ces diverses communications arrivèrent 

à Pétersbourg, elles y produisirent leur inévitable 
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effet. Paul fut vivement touché, et se livra dès lors 
sans retenue à toute son admiration pour le Pre- 
mier Consul. 11 choisit sur-le-champ un vieil 
ollicier finlandais, M. de Sprengporten , autrefois 
sujet suédois, homme très-respectable, très-bien 
disposé pour la France, et très en faveur à la cour 
de Russie. 11 le nomma gouverneur de l’ile de 
Malte, le chargea de se meure à la tête des 
6,000 Russes prisonniers qui étaient en France, 
et d’aller, avec cette force tout organisée, prendre 
possession de Pile de Malte, de la main des Fran- 
çais. 11 lui ordonna de passer par Paris, eide re- 
mercier publiquement le Premier Consul. A cette 
démonstration, Paul ajouta une démarche plus 
effective encore : il enjoignit à M. île Krudener, 
son ministre à Berlin, qui avait été chargé quel- 
ques mois auparavant de renouer les relations 
de la Russie avec la Prusse, d’entrer en commu- 
nication directe avec le général Beurnonville, 
notre ambassadeur, et lui donna les pouvoirs né- 
cessaires pour négocier un traité de paix avec la 
F rance. 

M. d’Hnugwitz, qui trouvait peut-être que la 
réconciliation marchait trop vile, car la Prusse 
allait perdre son rôle d'intermédiaire le jour où les 
cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg seraient 
en rapports directs, M.d’Haugwitz s’arrangea pour 
être l’agent ostensible de cette réconciliation. 
Jusque-là, M. de Krudener et M. de Beurnon- 
ville se rencontraient à Berlin, chez les ministres 
des diverses cours , sans s’adresser la parole. 
M. d’Haugwilz les invita un jour tous les deux à 
dîner; après le dîner, les mit en présence l’un de 
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l’autre, puis les laissa en tête-à-tête dans son 
propre jardin, pour leur ménager la liberté de 
s’expliquer entièrement. M. de Krudener exprima 
ses regrets à M. de Beurnonville, de n’avoir pu se 
rapprocher plus tôt de la légation française, ex- 
cusa le refus fait à Hambourg de recevoir la lettre 
du Premier Consul, par l’existence d’ordres anté- 
rieurs, et enfin s’expliqua fort au long sur les nou- 
velles dispositions de son souverain. 11 lui an- 
nonça l’envoi de M. Sprengporten à Paris, et lui 
avoua la vive satisfaction que Paul I" avait éprou- 
vée en apprenant la restitution des prisonniers, et 
l’offre de rendre Malte à l’ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem. Enfin, de tous ces objets il passa au 
plus sérieux, c’est-à-dire aux conditions de la paix. 
La Russie et la France n’avaient rien à démêler 
entre elles. Elles ne s’étaient fait la guerre pour 
aucun intérêt de territoire ou de commerce, mais 
pour une dissemblance dans la forme de leur gou- 
vernement. Elles n’avaient donc, pour ce qui les 
concernait directement, qu’à écrire un article por- 
tant que la paix était rétablie entre les deux puis- 
sances. Cette circonstance seule indiquait com- 
bien la guerre avait été peu raisonnable. Mais la 
guerre avait entraîné des alliances, et Paul, qui se 
piquait d’une grande fidélité à ses engagements, 
demandait une seule chose, c’était qu’on ménageât 
ses alliés, llsétaientau nombre de quatre: c’étaient 
la Bavière, le Wurtemberg, le Piémont et Naples. 
Il demandait pour les quatre l’intégrité de leurs 
Étals. Rien n’était plus facile , moyennant toute- 
fois une explication : c’est que l’on regarderait 
celte condition comme remplie, si ces princes ob- 
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tenaient une indemnité pour les provinces que 
leur enlèverait la République française. La chose 
fut ainsi entendue, et admise par M. de Krudener. 
En effet, la sécularisation des Étals ecclésiasti- 
ques d’Allemagne, et leur partage proportionnel 
entre les princes laïques qui avaient perdu tout ou 
partie de leurs États, par suite de l’abandon de la 
rive gauche du Rhin à la France, était une chose 
depuis longtemps convenue de tout le monde. 
Elle avait été admise même au congrès de Rastadt, 
sous le Directoire. L’arrangement n’était pas 
moins facile pour les princes italiens, alliés de 
Paul 1". Le Piémont perdait Nice et la Savoie; on 
pouvait l’indemniser en Italie, moyennant que 
l’ambition autrichienne fût contenue dans cette 
contrée, et qu’on ne lui pwmît pas de s’y trop 
étendre. Sur ce point, Paul I", très-irrilé contre 
le cabinet de Vienne, disait, comme la Prusse, 
qu’il fallait tenir tête à l’Autriche, et ne lui ac- 
corder que ce qu’on ne pourrait pas lui refuser. 
Quant au royaume de Naples, la France n’avait 
rien à lui prendre, mais elle avait une conduite 
odieuse à punir, des outrages à venger. Toutefois 
le Premier Consul était homme à pardonner, à 
une condition qui était de nature à plaire fort à 
Paul I er , aussi mal disposé pour les Anglais que 
pour les Autrichiens, c’estque le cabinet deNaples 
expierait ses torts par une rupture formelle avec 
la Grande-Bretagne. Sur tous ces points on était 
à peu près d’accord. On devait l’être chaque jour 
davantage, par le mouvement naturel des choses, 
et par l’entraînement du caractère de Paul I er , 
qui, d’un état de mécontentement contre ses an- 
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de guerre ouverte. 

La réconciliation de la France avec la Russie 
était donc à peu près accomplio, et même pu- 
blique, car le départ de M. de Sprengporteu pour 
Paris venait d’être officiellement annoncé. Paul 1 er , 
l’ennemi furieux de la France, devenait ainsi son 
ami, son allié, contre les puissances de l’ancienne 
coalition! La gloire et la profonde adresse du 
Premier Consul avaient produit ce singulier chan- 
gement. Une circonstance fortuite et grave allait 
le rendre encore plus complet : c’était la querelle 
des neutres, soulevée par les violences de l’Angle- 
terre sur les mers. Il semble que tout se réunis- 
sait à la fois pour favoriser b s desseins du Pre- 
mier Consul, et on est tenté d’admirer en ce 
moment son bonheur autant que son génie. 

On dirait en effet, à voir les choses d’ici-bas, 
que la fortune aime la jeunesse, car elle seconde 
merveilleusement les premières années des grands 
hommes. N’allons pas toutefois, comme les poètes 
anciens, la faire aveugle et capricieuse : si elle 
favorise si souvent la jeunesse des grands hommes, 
à la façon d’Annibal, de César, de Napoléon, 
c’est qu’ils n’ont pas encore abusé de ses laveurs. 
Le général Bonaparte était heureux alors, parce 
qu’il avait mérité de l’être; parce qu’il avait raison 
contre tout le monde, au dedans contre les partis, 
au dehors contre les puissances de l’Europe. Au 
dedans, il ne voulait que l’ordre et la justice; au 
dehors, que la paix, mais une paix avantageuse et 
glorieuse, comme a droit de la vouloir celui qui 
n’a pas été l’agresseur, et qui a su être victorieux. 
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Aussi le inonde revenait-il avec un empressement 
singulier à la France représentée par un grand 
homme, si juste et si fort ! El si ce grand homme 
avait rencontré des circonstances heureuses, il 
n’y en avait pas une qu’il n’eût fait naître, ou 
dont il n'eût habilement profilé. 11 y a quelques 
jours, un de ses lieutenants, prévenant ses ordres, 
accourait au bruit du canon, pour lui rendre la 
victoire à Marengo; mais que n’avail-il pas fait 
pour préparercelte victoire! Aujourd’hui un prince, 
atteint de folie sur l’un des premiers trônes de 
l'univers, venait offrir une proie facile à son ha- 
bileté diplomatique; mais avec quelle condescen* 
dance adroite il avait su Haller celte folie! L’An-, 
gleterre, par sa conduite sur les mers, allait 
bientôt ramener vers la France toutes les puis- 
sances maritimes; mais on va voir que d’art il 
avait mis à les ménager, et à laisser à l’Angle- 
terre le rôle de la violence. La fortune , cette 
maîtresse capricieuse des grands hommes, n’est 
donc point aussi Capricieuse qu’on se plaît à la 
faire. Tout n’est point caprice quand elle les fa- 
vorise, caprice quand elle les quitte; et, dans ses 
prétendues infidélités, les loris le plus souvent ne 
sont pas de son côté. Mais parlons un langage 
plus vrai, plus digne de ce grave sujet : la for- 
tune, ce nom païen donné à la puissance qui régit 
toutes choses ici-bas, c’est la Providence favori- 
sant le génie qui marche dans les voies du bien, 
c’est-à-dire dans les voies tracées par sa sagesse 
infinie. 

Voici l’heureuse circonstance qui devait rallier 
définitivement les puissances du Nord à la poli- 
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tique du Premier Consul, et lui procurer des 
auxiliaires sur l’élément même où il avait le plus 
besoin d’en trouver, c’esi-à-dire sur les mers. 
Les Anglais venaient de commettre de nouvelles 
violences contre les neutres. Ils ne pouvaient 
souffrir que les Russes, les Danois, les Suédois, 
les Américains, fréquentassent tranquillement 
tous les ports du monde, et prêtassent leur pavil- 
lon au commerce de la France et de 1 Espagne. 
Ils avaient déjà violé l’indépendance du pavillon 
neutre, surtout à l’égard de l’ Amérique ; et cesl 
parce que les Américains ne s’étaient pas assez 
défendus, que le Directoire avait voulu sévir 
contre eux, en leur imposant des traitements 
presque aussi rigoureux que ceux que leur lui- 
saient essuyer les Anglais. Le général Bonaparte 
avait réparé celte faute, en rapportant es | 
dures des dispositions adoptées par le Birecloire, 
en instituant le tribunal des prises, chargé de dis- 
penser une meilleure justice aux vaisseaux cap- 
turés; en rendant hommage, dans la personne de 
Washington, à l’Amérique tout entière; en ap- 
pelant enfin à Paris des négociateurs pour rétablir 
avec elle des relations d’amitié et de commerce. 
C’est dans ce moment même que l’Angleterre, 
comme irritée par le mauvais succès de sa po i- 
tique, semblait devenir plus oppressive envers es 
neutres. Déjà des actes odieux avaient été commis 
par elle sur les mers; cependant les derniers pas- 
saient toutes les bornes, non-seulement de la 
justice, mais de la prudence la plus vulgaire. 

Ce n’est pas le lieu d’exposer ici tous les details 
de celle grave contestation ; il suffira d en taire 
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connaître les points principaux. Les neutres pré- 
tendaient que la guerre qu il plaisait a certaines 
grandes nations de se faire les unes aux autres, ne 
devait en rien gêner leur propre négoce, qu ils 
avaient même le droit de recueillir le commerce, 
dont les puissances belligérantes se privaient vo- 
lontairement. En conséquence, ils prétendaient 
fréquenter librement tous les ports du inonde, 
naviguer même entre les ports des nations belli- 
gérantes, aller, par exemple, de France et d Es- 
pagne en Angleterre, d’Angleterre en Espagne et 
en France, et, ce qui était plus contestable, aller 
des colonies aux métropoles, aller du Mexique en 
Espagne, pour y porter les métaux qui, sans leur 
secours, n’auraient jamais pu arriver en Europe. 
Ils soutenaient que le pavillon couvre la mar- 
chandise, c’est-à-dire que leur pavillon de puis- 
sance étrangère à la guerre couvrait, contre toute 
espèce de recherches, la marchandise transportée 
sur leurs vaisseaux ; que, sur leur bord, la mar- 
chandise française était insaisissable pour les 
Anglais, la marchandise anglaise pour lesb rançais, 
comme un Français, par exemple, eût été in- 
violable sur les quais de Copenhague ou de Pé- 
tersbourg pour la puissance britannique; en un 
mot, que le vaisseau d’une nation neutre était aussi 
sacré que les quais mêmes de sa capitale. 

Les neutres ne consentaient qu’à une excep- 
tion. Ils reconnaissaient ne devoir pas porter des 
marchandises propres à la guerre, car il était 
contraire à l’idée même de la neutralité, qu ils 
fournissent à l’une des nations belligérantes des 
armes contre l’autre. Mais ils entendaient limiter 


Digilized by Google 



— 30 — 

cette interdiction aux seuls objets confectionnés 
pour la guerre, tels que fusils, canons, poudre, 
projectiles , objets d'équipement de toute es- 
pèce, etc.; et, quant aux vivres, ils ne voulaient 
considérer comme vivres interdits, que ceux qui 
étaient préparés pour l’usage des armées, comme 
le biscuit, par exemple. 

S'ils admettaient une exception quant à la 
nature des marchandises transportables, ils en 
admettaient encore une autre quant aux lieux à 
parcourir, mais à condition qu elle fût exactement 
définie. Celte seconde exception était relative aux 
ports véritablement bloqués, et gardés par une 
force navale, capable d’en faire le siège, ou de les 
prendre par disette en les bloquant. Pour ce cas, 
ils reconnaissaient qu’entrer dans un port bloqué, 
c’était gêner l’une des deux nations dans l’usage 
de son droit, en l’empêchant de prendre les places 
de son ennemie par attaque ou par famine, que 
c’était par conséquent venir au secours de l’une 
des deux contre l’autre. Mais ils demandaient que 
le blocus fût précédé de déclarations formelles, 
que le blocus fût réel, exécuté par une force telle 
qu’il y eût danger imminent à le violer; et ils 
n’admettaient pas que, par une simple déclara- 
tion de blocus, ou pût interdire à volonté, au 
moyen d’une pure fiction, l’entrée de tel ou tel 
port, quelquefois même l’étendue entière de cer- 
tains rivages. 

Enfin comme il fallait s’assurer si un bâtiment 
appartenait véritablement à la nation dont il ar- 
borait le pavillon, s’il portait ou non des mar- 
chandises qualifiées contrebande de guerre, les 
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neutres consentaient à être visités, mais exigeaient 
que cette visite fût faite avec certains égards, con- 
venus et fidèlement observés. Ils considéraient 
surtout comme une règle essentielle, que la visite 
ne pût avoir lieu, si les vaisseaux de commerce 
étaient convoyés par un vaisseau de guerre. Le 
pavillon militaire, ou royal , devait, suivant eux, 
avoir ce privilège d’ètre cru sur parole, quand il 
affirmait, sur l'honneur de sa nation, que les bâ- 
timents convoyés étaient de sa nation d'abord, et 
ensuite qu’ils ne portaient aucun des objets in- 
terdits. S il en était autrement, disaieni-ils, un 
simple brick faisant la course pourrait arrêter un 
convoi, et avec ce convoi, une flotte de guerre, 
peut-être un amiral. Qui sait même? un corsaire 
pourrait arrêter ou M. de Suffren ou lord Nelson ! 

Ainsi les doctrines soutenues par les neutres 
pouvaient se réduire à quatre points principaux. 

Le pavillon couvre la marchandise, c’est-à-dire, 
interdit de rechercher la marchandise ennemie 
sur le pont d’un vaisseau neutre, étranger aux 
nations belligérantes. 

Il n’y a de marchandise interdite, que la contre- 
bande de guerre. Celle contrebande ne consiste 
que dans les objets confectionnés pour l’usage des 
armées. Le blé, par exemple, les munitions na- 
vales, n’en sont pas. 

On ne peut interdire que l’accès d’un port réel- 
lement bloqué. 

Enfin tout bâtiment convoyé ne peut être visité. 

Tels étaient les principes soutenus par lu France, 
la Prusse, le Danemark, la Suède, la Russie et 
l’Amérique, c’est-à-dire par l’immense wojorité 
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des nations : principes fondés sur le respect des 
droits d’autrui, niais absolument contestés par 
l’Angleterre. 

Elle soutenait en effet qu’à ces conditions le 
commerce de ses ennemis se ferait sans obstacle, 
par le moyen des neutres (ce qui, pour le dire en 
passant, n’était pas exact, car ce commerce ne 
pouvait continuer par le moyen des neutres, 
qu’ en abandonnant à ceux-ci la plus grande 
partie des bénéfices, et en faisant ainsi essuyer 
à la nation obligée de recourir à eux, un énorme 
dommage); elle prétendait donc saisir la mar- 
chandise française ou espagnole sur quelque bâ- 
timent que ce fût. Elle soutenait que certaines 
marchandises, sans être confectionnées, telles 
que le blé, les matières navales, étaient un véri- 
table secours porté à une nation en temps de 
guerre. Elle voulait qu’une déclaration de blocus 
suffit, sans la présence d’une force navale , pour 
interdire l’entrée de certains ports ou parages; et 
enfin que les neutres, sous prétexte de se faire 
convoyer, ne pussent pas échapper à la surveil- 
lance des puissances belligérantes. 

Si l’on désire savoir quel était au fond le grave 
intérêt caché sous les sophismes des publicistes 
britanniques , le voici. L’Angleterre voulait em- 
pêcher qu'on ne portât aux Espagnols les riches 
métaux du Mexique, principal aliment de leur 
opulence; aux Français, le sucre et le café, dont 
ils ne savaient pas se passer; aux uns et aux au- 
tres, les bois, le chanvre, les fers du Nord , né- 
cessaires à leur marine. Elle voulait au besoin 
pouvoir les affamer en cas d’une mauvaise récolte 
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de grains, comme elle avait fait en 4793, par 
exemple; elle voulait pouvoir frapper d’interdit 
des pays entiers, sans l’obligation d’un blocus 
réel; elle voulait enfin, à force de recherches, de 
vexations, d’obstacles de tout genre, ruiner le 
commerce de toutes les nations, de manière que 
la guerre, qui, pour les peuples commerçants, est 
un état de détresse, devint pour ses négociants, 
ce qu’elle était en elfet, un temps de monopole et 
de prospérité extraordinaire. A l’égard des Amé- 
ricains, elle avait une intention plus inique en- 
core : c’était d’enlever leurs matelots, sous pré- 
texte qu’ils étaient Anglais; confusion facile à 
faire, grâce à la conformité des langues. 

En 4780, pendant la guerre d’Amérique, Ca- 
therine la Grande avait formé la ligue des neutres 
pour résister à ces prétentions. Le Premier Con- 
sul, profilant de l’amitié naissante de Paul, de 
l’irritation croissante des neutres, des violences 
inouïes des Anglais, mit tous ses soins à en sus- 
citer une pareille en 4800. 

Dans ce moment , la contestation se présentait 
sous une seule forme, celle du droit de visite. Les 
Danois, les Suédois, pour échapper aux vexations 
des croiseurs anglais, avaient imaginé Je moyen 
de naviguer en convois nombreux, et de faire 
escorter ces convois par des frégates portant pa- 
villon royal. Il faut ajouter qu’ils ne manquaient 
jamais à l’honneur de leur pavillon , et se gar- 
daient bien d’escorter de faux Danois ou de faux 
Suédois, ou de couvrir de la contrebande dite de 
guerre. Ils ne songeaient qu’à échapper à des 
vexations devenues intolérables. Mais les Anglais, 
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voyant là une manière d’éluder la difficulté, et 
de continuer le commerce des neutres, s’obsti- 
naient à exercer le droit de visite, même à l’égard 
des bâtiments convoyés. 

L’année précédente, deux frégates suédoises, 
la Troya et la Hulla-Fcnen, accompagnant des 
bâtiments de commerce suédois, avaient été vio- 
lentées par les escadres anglaises, et obligées de 
souffrir la visite du convoi qu’elles escortaient. 
Le roi de Suède avait envoyé devant un conseil 
de guerre les capitaines des deux frégates, pour 
ne s’être pas défendus. Cet exemple avait un mo- 
ment arrêté les Anglais, qui craignaient d’être 
exposés à tirer le canon contre les puissances du 
Nord. Ils avaient donc un peu plus ménagé les 
vaisseaux suédois. Mais des exemples récents ve- 
naient de faire renaître la difficulté, cl de pousser 
la Suède, le Danemark , au dernier degré d’exas- 
pération. 

Dans l’hiver de 1799 à 1800, la frégate danoise 
la Jlaufersen, capitaine Vandockum , qui con- 
voyait une flottille de bâtiments marchands dans 
la Méditerranée, fut arrêtée par l’escadre de l'ami- 
ral Keith; elle voulut résister, reçut des coups 
de canon, et fut conduite à Gibraltar. Une con- 
testation des plus vives s’engagea , sur ce sujet, 
entre le cabinet anglais et le cabinet danois, et 
elle durait encore, lorsqu’au mois de juillet, la 
frégate danoise la Freya, escortant un convoi de 
sa nation,* fut rencontrée dans la Manche par une 
division anglaise. Celle-ci voulut exercer le droit 
de visite ; le commandant de la Freya, capitaine 
Krabe , résista noblement aux sommations de 
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l’amiral anglais, et refusa de laisser visiter son 
convoi. La force fut employée avec une indigne 
violence; le capitaine Krabe sc défendit, fut cri- 
blé, et obligé de se rendre à la supériorité de l’en- 
nemi, car il n’avait à opposer qu’une frégate à six 
vaisseaux de guerre. La Freya fut amenée aux 
Dunes. 

A cet événement vint bientôt s’en ajouter un 
autre, d’une nature différente, mais plus odieux 
et plus grave. A l’entrée de la rade de Barcelone 
se trouvaient deux frégates espagnoles à l’ancre. 
Les Anglais formèrent le projet de les enlever. Il 
ne s’agissait pas ici du droit des neutres, mais 
d’un vrai guet-apens à tenter, pour entrer impu- 
nément dans un port ennemi , sans être recon- 
nus. Ils aperçurent en cct endroit une galiole 
suédoise, la Jioffnung , et résolurent de s’en ser- 
vir pour exécuter l’acte de brigandage qu’ils 
avaient médité. Ils se jetèrent dans des chaloupes, 
montèrent sur la galiole, mirent le pistolet sur la 
gorge au capitaine suédois, et l’obligèrent à s’ap- 
procher en silence des deux frégates espagnoles, 
sans faire connaître par aucun signe la violence 
dont il était l’objet. La galiote s’approcha donc 
des deux frégates espagnoles, qui, ne se méfiant 
pas du pavillon suédois, puisqu’il était neutre, se 
laissèrent aborder. Alors les Anglais s’élancèrent 
brusquement à l’abordage, surprirent les deux 
frégates presque dépourvues d’équipages, s’en 
emparèrent, et sortirent du port de Barcelone 
avec cette proie indignement conquise. 

tel événement produisit en Europe un éclat 
extraordinaire , et indigna toutes les nations ma- 
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les droits, mais dont on outrageait le pavillon, en 
le faisant servir, à son insu, à des actes de la plus 
infâme piraterie. L’Espagne était déjà en guerre 
avec la Grande-Bretagne, elle ne pouvait donc 
rien faire de plus ; mais elle eut recours à la 
Suède, dont on avait usurpé le pavillon, pour lui 
dénoncer ce fait odieux, plus offensant encore 
pour la Suède que pour l’Espagne. Il n’en fallait 
pas davantage pour envenimer la querelle de 
l’Angleterre avec les neutres. Dans ce moment 
surtout, la modération dont le Premier Consul 
venait de faire preuve à leur égard, était de na- 
ture à rendre plus sensible la violence britanni- 
que. La Suède exigea des réparations; le Dane- 
mark en avait déjà demandé. Derrière ces deux 
cours se trouvait la Russie, qui, depuis la ligue 
de 4780, se regardait comme solidaire des puis- 
sances de la Baltique, dans toutes les questions 
qui intéressaient leurs droits maritimes. 

M. de Bernslorff, pour le Danemark, soutint la 
plus vive controverse avec le cabinet de Londres, 
au moyen de notes que la France publia, et qui 
font autant d’honneur au ministre qui les a 
écrites, qu’à la nation qui les a revêtues de son 
seing, et qui eut bientôt à les appuyer de ses ar- 
mes. Une simple chaloupe canonnière, disaient les 
Anglais, portant le pavillon d’un État neutre, 
pourra donc convoyer le commerce du monde, 
et soustraire à notre surveillance le négoce de nos 
ennemis, qui se ferait en temps de guerre aussi 
facilement qu’en temps de paix! — line escadre 
entière, répondait M. de Bernstorff, serait donc 
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obligée d’obtempérer aux sommations du plus 
misérable corsaire, de se rendre à sa requête, et 
île laisser visiter devant elle le convoi qu’elle 
escorterait! La parole d’un amiral, faisant une 
déclaration sur l’honneur de sa nation, ne vau- 
drait pas contre le doute d’un capitaine de cor- 
saire, qui aurait le droit de vérifier la déclaration 
par une visite! L’une de ces hypothèses est bien 
plus inadmissible que l’autre! 

Pour appuyer ses doctrines par des moyens de 
terreur, le cabinet anglais, qui venait d’envoyer 
lord Whitworlh à Copenhague, le fit suivre d’une 
escadre de 16 vaisseaux, qui croisaient en ce mo- 
ment à l’entrée du Sund. La présence de cette 
escadre produisit une vive sensation parmi toutes 
les puissances de la Baltique; elle émut non- 
seulement le Danemark, contre lequel elle était 
dirigée, mais la Suède, la Russie, la Prusse elle- 
même, dont le commerce était intéressé aussi 
à la libre fréquentation des mers. Les quatre si- 
gnataires de l’ancienne neutralité armée de 1780, 
entamèrent une négociation , avec le but avoué 
de préparer une nouvelle ligue contre la tyrannie 
maritime des Anglais. Le cabinet de Londres, 
qui craignait cependant un tel événement , insis- 
tait vivement à Copenhague pour terminer le 
différend; mais loin d’offrir des satisfactions, 
il avait la singulière audace d’en demander. Il 
voulait, en l’effrayant, arracher le Danemark 
à la ligue avant qu’elle fût formée. Malheureu- 
sement le Danemark avait été surpris, le Sund 
n’était pas défendu, Copenhague n’était pas ga- 
ranti contre un bombardement. Dans cet état de 
4 - TBIF.RS. 4 
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choses, il fallut céder momentanément pour ga- 
gner l’hiver, saison pendant laquelle les glaces 
défendraient la Baltique, et donneraient à tous 
les neutres le temps de faire leurs préparatifs 
de résistance. Le 26 août ( ! 1 fructidor an vui), 
le Danemark fut obligé de signer une convention, 
dans laquelle on ajournait la question du droit 
des gens, et on réglait uniquement le dernier dif- 
férend survenu à propos de la Freya. La Freya 
devait être réparée dans les arsenaux anglais, et 
restituée; mais pour le moment du moins, le gou- 
vernement danois renonçait à faire convoyer ses 
bâtiments de commerce. 

Celte convention n’avait rien terminé. L’orage, 
au lieu de se dissiper, allait bientôt grossir, car 
les quatre cours du Nord étaient fort irritées. Le 
roi de Suède, dont l’honneur n’était pas encore 
satisfait, se préparait à faire un voyage à Péters- 
bourg, pour renouveler l’ancienne ligue de neu- 
tralité; et Paul I er qui n’ainait pas les termes 
moyens, débuta par un acte des plus énergiques. 
Apprenant la contestation avec le Danemark, et 
la présence d’une flotte anglaise à l’entrée du 
Sund, il mit le séquestre sur les capitaux appar- 
tenant aux Anglais, comme garantie des domma- 
ges qui pourraient être apportés au commerce 
russe. Cette mesure devait être maintenue jusqu’à 
ce que les intentions du gouvernement anglais 
fussent complètement éclaircies. 

Tout se disposait donc dans les cours du Nord , 
de manière à favoriser les desseins du Premier 
Consul. Les événements le servaient à souhait. 
Les çhçsçs jtt’allaient pas moins bien dans le midi 
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de l’Europe, c’est-à-dire en Espagne, On voyait là 
tomber en dissolution l’une des plus belles mo- 
narchies du globe, au grand détriment de l’équi- 
libre européen, à la grande douleur d’une nation 
généreuse, indignée du rôle qu’on lui faisait jouer 
dans le monde. Le Premier Consul, dont l’esprit 
infatigable embrassait tous les objets a la fois, 
avait déjà dirigé du côté de l’Espagne les efforts 
de sa politique, et cherché à tirer le parti le plus 
avantageux pour la cause commune, de cette cour 
dégénérée. 

Nous ne retracerions pas le triste tableau qui 
va suivre, s’il n’était vrai d’abord, et s’il n'était 
nécessaire , ensuite, à l’intelligence des grands 
événements du siècle. 

Le roi, la reine d'Espagne, le prince de la Paix, 
occupaient depuis longues années l’attention de 
l’Europe, et donnaient un spectacle bien dange- 
reux pour la royauté, déjà tant compromise alors 
dans l'estime des peuples. On eût dit que l’illustre 
maison de Bourbon était destinée, à la lin de ce 
siècle, à perdre la royauté en France, à Naples, 
en Espagne : car, dans ces trois royaumes, trois 
rois d’une imbécile faiblesse livraient leur sceptre 
à la risée et au mépris du monde , en le laissant 
aux mains de trois reines ou légères, ou violentes, 
ou dissolues. 

Les Bourbons de France, soit faute, soit mal- 
heur, avaient été dévorés par la Révolution fran- 
çaise; à force de la provoquer follement, ceux de 
Naples avaient été chassés une première fois de 
leur capitale; ceux d’Espagne, avant de laisser 
tomber leur sceptre gux mains du soldat couronné 
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que cetle révolution avait produit, n’avaient rien 
vu de mieux à faire que de se donner à lui. Ils 
s’étaient déjà rapprochés de la France sous la 
Convention; ils devaient se rapprocher d’elle 
bien plus volontiers encore, lorsque la Révolution, 
au lieu d’une anarchie sanguinaire, leur offrait un 
grand homme disposé à les protéger s’ils sui- 
vaient ses conseils. Heureux ces princes s’ils 
avaient suivi les conseils, alors excellents, de ce 
grand homme ! Heureux lui-méme s’il s’était borné 
à leur en donner! 

Le roi d’Espagne, Charles IV, était un hon- 
nête homme, point dur et brusque comme 
Louis XVI, plus agréable de sa personne, mais 
moins instruit, et d’une faiblesse encore plus 
grande. Il se levait fort matin, non pour vaquer à 
ses devoirs royaux, mais pour entendre plusieurs 
messes, et descendre ensuite dans ses ateliers, où, 
mêlé à des tourneurs, des forgerons, des armuriers, 
dépouillé comme eux de ses habits, il travaillait 
dans leur compagnie à des ouvrages de toute es- 
pèce. Aimant beaucoup la chasse, il préférait le 
travail des armes. De ses ateliers il se rendait à 
ses écuries, pour assister aux soins donnés à ses 
chevaux, et se livrait avec ses palefreniers aux 
plus incroyables familiarités. Après avoir employé 
ainsi la première moitié de sa journée, il prenait 
un repas solitaire, auquel la reine et ses enfants 
même n’étaient pas admis, et consacrait l’autre 
moitié de la journée à la chasse. Plusieurs cen- 
taines de chevaux et de domestiques étaient mis 
en mouvement pour ce plaisir quotidien, qui était 
sa passion dominante. Après avoir couru comine 
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un jeune honnne, il rentrait au palais, donnait un 
quart d’heure à ses enfants, une demi-heure à la 
signature des actes résolus par la reine et les mi- 
nistres, se livrait au plaisir du jeu avec quelques 
seigneurs de sa cour, quelquefois sommeillait 
avec eux jusqu’à l’heure de son dernier repas, qui 
était suivi du coucher, fixé tous les jours à la 
même heure. Telle était sa vie , sans que jamais 
un seul changement y fût apporté dans l’année, 
excepté pendant la semaine sainte, consacrée tout 
entière à des pratiques religieuses. Du reste, hon- 
nête homme, fidèle à sa parole, doux, humain, re- 
ligieux, d’une chasteté exemplaire, quoique étran- 
ger à la reine depuis qu’elle lui en avait fait 
donner l’ordre par ses médecins, il n’avait d’autre 
part aux scandales de sa cour, aux fautes de son 
gouvernement, que de les laisser commettre, sans 
les voir, sans y croire, pendant la durée d’un long 
règne. 

À côté de lui, la reine, sœur du duc de Parme, 
élève de Condillac, qui avait fait pour elle et pour 
son frère de beaux ouvrages d’éducation, menait 
une vie toute différente et qui ferait bien peu 
d’honneur au célèbre philosophe instituteur de sa 
jeunesse, si les philosophes pouvaient ordinaire- 
ment répondre de leurs disciples. Elle avait près 
de cinquante ans, et certains restes de beauté 
qu’elle cherchait à perpétuer au moyen de soins 
infinis. Entendant, comme le roi, la messe tous les 
jours, elle employait à correspondre avec quan- 
tité de personnes, et particulièrement avec le 
prince de la Paix, le temps que Charles IV con- 
sacrait à ses ateliers et à ses écuries. Dans cette 
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Correspondarice, elle mandait au prince de la Paix 
les affaires de la cour et de l’État , et en recevait 
le récit des puérilités ou des scandales de Madrid. 
Elle terminait sa matinée en donnant une heure 
à ses enfants, et une heure aux soins du gouver- 
nement. Pas un acte, pas une nomination, pas une 
grâce, n’allaient à la signature royale, avant de 
lui avoir été soumis. Le ministre qui se fût permis 
une telle infraction aux conditions de sa faveur, 
eût succombé sur-le-champ. Elle prenait jseule, 
comme le roi, son repas du milieu du jour; le 
reste de l’après-midi était consacré aux récep- 
tions, dont elle s’acquittait avec beaucoup de 
grâce, et au prince de la Paix, qui obtenait cha- 
que jour plusieurs heures de son temps. 

On sait que le prince de la Paix n’était plus 
ministre à l'époque dont nous parlons. M. d’Ur- 
quijo, que nous ferons connaître tout à l’heure, 
l’avait remplacé; mais ce prince n’en était pas 
moins la première autorité du royaume. Ce per- 
sonnage singulier, incapable, ignorant, léger, 
mais de belle apparence, comme il faut être pour 
réussir dans une cour corrompue, dominateur ar- 
rogant de la reine Louise, régnait depuis vingt 
ans sur celte âme vide et frivole. Ennuyé de sa 
haute faveur, il la partageait volontiers avec d’ob- 
scurs favoris, se livrait à mille désordres, qu’il 
racontait à son esclave couronnée, se plaisant à la 
désespérer par ses récits, la maltraitant même, di- 
sait-on, de la manière la plus grossière : et ce- 
pendant il conservait un empire absolu sur cette 
princesse, qui ne savait pas lui résister, qui ne 
pouvait pas Vivre heureuse si elle ne l’avait vu 
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tous les jours. Après lui avoir livré longtemps le 
gouvernement sous le titre officiel de premier 
ministre, elle le lui livrait tout autant aujour- 
d’hui*, quoiqu’il n’eût plus ce titre, car rien ne se 
faisait en Espagne que par sa volonté. Il dispo- 
sait de toutes les ressources de l’État, et il avait 
chez lui des sommes énormes en numéraire, tan- 
dis que le trésor, condamné à la plus grande gêne, 
vivait d’un papier-monnaie discrédité et réduit à 
moitié de sa valeur. La nation s’était presque 
habituée à ce spectacle; elle ne s’indignait que 
lorsqu’un scandale nouveau, extraordinaire, faisat 
monter la rougeur au front des braves Espagnols, 
dont la résistance héroïque montra bientôt qu’ils 
étaient dignes d’un autre gouvernement. Au mo- 
ment où l’Europe retentissait des grands événe- 
ments qui se passaient sur le Pô et le Danube, la 
cour d’Espagne était frappée d’un scandale inouï, 
et qui avait failli lasser la patience de la nation. 
Le prince de la Paix, de désordres en désordres, 
venait d’aboutir à un mariage avec une parente 
de la famille royale. Un fruit était né de cette 
union. Le roi et la reine voulant tenir eux-mêmes 
l’enfant nouveau né sur les fonts baptismaux, 
avaient procédé avec tout le cérémonial en usage 
pour le baptême des infants. Les plus grands sei- 
gneurs de la cour s’étaient vus contraints à faire 
le service qu’on aurait exigé d’eux s’il se fût agi 
d’un rejeton de la royauté. On avait donné à cet 
enfant dans les langes les grands ordres de la 
couronne , et des présents magnifiques. Le grand 
inquisiteur avait officié dans la cérémonie reli- 
gieuse. Il est vrai que celte fois l’indignation était 
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montée au comble, et que chaque Espaguoi s'é- 
tait cru personnellement outragé par cet odieux 
scandale. Les choses en étaient venues à ce point, 
que les ministres espagnols s’en ouvraient eux- 
mëmes avec les ambassadeurs étrangers, et parti- 
culièrement avec l’ambassadeur de France, qui 
était leur recours accoutumé dans la plupart de 
leurs embarras et qui tenait de leur propre bou- 
che les affreux détails que nous rapportons ici. 

Au milieu de ces turpitudes, le .roi seul, entouré 
par son épouse d’une surveillance continuelle, 
'ignorait tout , ne se doutait de rien. Ni les cris de 
ses sujets, ni la révolte accidentelle de quelques 
grands d’Espagne, se soulevant contre le service 
qu’on exigeait de leur part, ni les assiduités inex- 
plicables du prince de la Paix, ne pouvaient des- 
siller ses yeux. Ce pauvre et bon roi tenait même 
quelquefois ce singulier propos, qui embarrassait 
tous les assistants condamnés à l’entendre : « Mon 
frère de Naples est un sot, qui se laisse mener par 
sa femme. » Il faut ajouter que le prince des 
Asturies, depuis Ferdinand VII, élevé loin de la 
cour et avec une incroyable dureté, détestait le 
favori , dont il connaissait l’iniluence criminelle, 
et que sa juste haine pour le favori finissait par se 
convertir chez lui en une haine involontaire pour 
son père et sa mère. 

Quel spectacle, à la fin du dix-huitième siècle, 
au commencement du dix-neuvième, quand le 
trône de France venait de s’écrouler avec éclat, et 
quand sur ses débris venait de s’élever un jeune 
capitaine, simple, sévère, infatigable, plein de 
génie! Combien de temps la monarchie espagnole 
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pouvait-elle résister au dangereux effet de ce con- 
traste? 

La maison d’Espagne, au milieu de ces désor- 
dres, était saisie parfois de pressentiments confus, 
et se prenait souvent à craindre une révolution. 
L’antique attachement des Espagnols pour la 
royauté et pour la religion, la rassurait sans 
doute; mais elle craignait de voir arriver la Ré- 
volution par les Pyrénées, et elle cherchait à con- 
jurer le danger par une déférence entière envers 
la République française. L’incroyable brutalité 
du cabinet anglais, les emportements de Paul I" 
à son égard, au moment de la seconde coalition, 
avaient achevé de la jeter complètement dans nos 
bras. Elle trouvait cela commode, même hono- 
rable, depuis que le général Bonaparte avait en- 
nobli, par sa présence au pouvoir, toutes les 
relations des cabinets avec le gouvernement de 
la République. 

Le bon roi Charles IV s’élait épris, quoique de 
loin, d’une sorte d’amitié pour le Premier Consul. 
Ce sentiment augmentait chaque jour; et on est 
douloureusement affecté quand on songe com- 
ment devait finir, sans perfidie du côté de la 
France, mais par un inconcevable enchaînement 
de circonstances , comment devait finir ce singu- 
lier attachement, « C’est un grand homme que le 
général Bonaparte, » disait sans cesse Charles IV. 
La reine le disait aussi, mais plus froidement, 
parce que le prince de la Paix , porté à critiquer 
quelquefois ce que faisait la cour d’Espagne, dont 
il n’était plus le ministre, paraissait blâmer le 
penchant qu’on témoignait pour le gouvernement 
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de la France. Cependant le Premier Consul , 
informé par M. Alquier, notre ambassadeur , 
homme de beaucoup de sens et d’esprit, qu’il fal- 
lait absolument acquérir à Madrid la bonne vo- 
lonté du prince de la Paix , le Premier Consul 
atail envoyé à ce favori des armes magnifiques, 
sorties de la manufacture de Versailles. Cette 
attention du plus grand personnage de l’Europe 
avait touché la vanité du prince de la Paix. Quel- 
ques soins de notre ambassadeur avaient achevé 
de nous le conquérir, et depuis lors la cour d’Es- 
pagne tout entière semblait se donner à nous sans 
réserve. 

On ne rencontrait un peu de résistance que 
chez le ministre d’Urquijo, caractère bizarre, 
naturellement ennemi du prince de la Paix dont 
il était le successeur, et n’aimant pas beaucoup 
plus le général Bonaparte. M. d'Urquijo, d’extrac- 
tion populaire, doué de quelque énergie, s’étant . 
attiré l'inimitié du clergé et de la cour pour d’in- 
signifiantes réformes, qu’il avait essayées dans 
l’administration du royaume, inclinait, d’une 
manière étonnante pour un Espagnol de ce temps, 
vers les idées révolutionnaires. 11 était lié avec 
beaucoup de démagogues français, et partageait 
jusqu’à un certain point leur aversion pour le 
Premier Consul. Il avait le mérite de vouloir ré- 
former les abus les plus criants, de chercher, par 
exemple, à diminuer les revenus du clergé et la 
juridiction des agents de la cour de Home. Il 
était pour cet objet en instance auprès du Saint- 
Siège; mais en faisant cette tentative, il s’était 
exposé à de graves dangers. Ayant, en effet, 
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contre lui le prince de la Paix, il était perdu si 
l’influence romaine se joignait pour le renverser 
à l’influence intérieure du palais. Touché de 
quelques attentions de M. Alquier, témoin d’ail- 
leurs du penchant du roi et de la reine, M. d’Ur- 
quijo avait fini à son tour par admirer le général 
Bonaparte, qu’il était non-seulement naturel, 
mais tout à fait à la mode d’admirer alors. 

Le penchant du roi devint bientôt on ne peut 
pas plus vif. Ayant vu les armes envoyées au 
prince de la Paix, il conçut et exprima le désir 
d’en avoir de pareilles. On se hâta d’en faire 
fabriquer de magnifiques, qu’il reçut avec tine 
Térilable joie. La reine aussi désira des parures, 
et madame Bonaparte, dont le goût était re- 
nommé, lui envoya tout ce que Paris produisait 
en ce genre de plus recherché et de plus élégant. 
Charles IV, généreux comme un Castillan, ne 
voulut pas rester en arrière, et prit soin de s’ac- 
quitter d’une manière toute royale. Sachant que 
des chevaux seraient agréables au Premier Con- 
sul , il dépeupla de leurs plus beaux sujets les 
haras d’Aranjuez, de Medina-Cœli et d’Altamire, 
pour trouver d’abord six, puis douze, puis seize 
chevaux, les plus beaux de la Péninsule. On ne 
sait où il se serait arrêté, si on ne l’avait modéré 
dans son ardeur. Il employa deux mois à les 
choisir lui-même, et personne ne pouvait mieux 
s’acquitter de ce soin , car il était un parfait con- 
naisseur. Il composa en outre un nombreux 
personnel pour les conduire en France, désigna 
pour cette mission ses meilleurs écuyers, les fit 
revêtir de livrées magnifiques, et mit seulement 
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une condition à tout ce faste, c'est que pendant 
le voyage en France on ferait entendre à ses 
palefreniers la messe chaque dimanche. On lui 
promit ce qu’il désirait, et sa joie de faire un 
beau présent au Premier Consul fut alors sans 
mélange. Tout en aimant la France, ce prince 
excellent croyait qu’on ne pouvait y demeurer 
quelques jours, sans perdre entièrement la reli- 
gion de ses pères. 

L’éclat de ces démonstrations convenait fort 
au Premier Consul. Il lui plaisait, il regardait 
comme utile, de montrer à l’Europe, et même 
à la France, les successeurs de Charles-Quint, 
les descendants de Louis XIV, s’honorant de 
leurs relations personnelles avec lui. Mais il re- 
cherchait des avantages plus solides dans ses 
relations diplomatiques, et visait à un but plus 
sérieux. 

Le roi et la reine d’Espagne aimaient avec 
passion l’un de leurs enfants, c’était l'infante 
Marie-Louise , laquelle avait épousé le prince 
héréditaire de Parme. La reine, sœur, comme 
nous l’avons dit, du duc régnant de Parme, 
avait uni sa fille à son neveu, et concentré sur 
ces deux têtes ses plus chères affections, car elle 
avait un attachement extrême pour la maison 
dont elle était issue. Elle rêvait pour cette mai- 
son un agrandissement en Italie; et comme l’Ita- 
lie dépendait du vainqueur de Marengo, c’est en 
lui qu’elle avait mis toutes ses espérances, pour 
obtenir l’accomplissement de ses vœux. Le Pre- 
mier Consul, averti des désirs secrets de la reine, 
n’eut garde de négliger ce moyen d’arriver à 
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ses vues, et il fit partir pour Madrid son fidèle 
Berthier , afin de profiter de la circonstance qui 
se présentait. Ce lut son premier soin au retour 
de Marengo. S’il avait dépêché l’un de ses aides 
de camp à Berlin et à Vienne, il voulut faire plus 
pour la cour d’Espagne; il voulut lui envoyer 
l’homme qui avait le plus de part à sa gloire, 
car Berthier était alors le Parménion du nouvel 
Alexandre. 

C’est dans le moment même où le Premier 
Consul négociait avec M. de Saint-Julien les pré- 
liminaires de paix, où il séduisait le coeur si 
inflammable de Paul I", et fomentait dans le 
Nord la querelle des neutres, c’est dans ce mo- 
ment qu’il expédia en toute hâte le général Ber- 
thier à Madrid. Celui-ci partit vers la tin d’août 
(commencement de fructidor), sans titre offi- 
ciel , mais avec la certitude de produire un 
grand effet par sa seule présence, et avec des 
pouvoirs secrets pour traiter des sujets les plus 
graves. 

Son voyage avait plusieurs objets : le premier 
était de visiter les principaux ports de la Pénin- 
sule, d’examiner leur état, leurs ressources, et 
d’y presser, l’argent à la main, des expéditions 
pour Malte et pour l’Égypte. Berthier s’acquitta 
rapidement de ce soin , et courut ensuite à 
Madrid, remplir la mission plus importante dont 
il était chargé. Le Premier Consul voulait bien 
accorder un agrandissement de territoire à la 
maison de Parme, il était même disposé à joindre 
à cet agrandissement un titre nouveau, celui de 
roi, ce qui aurait mis le comble aux vœux de la 
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reine; mais il demandait qu’on lui payât ces lar- 
gesses de deux façons : d’abord, en rétrocédant 
la Louisiane à la France; secondement, en faisant 
une injonction menaçante à la cour de Portugal, 
pour la décider à faire la paix avec la République, 
et à rompre avec l’Angleterre. 

Yoici les motifs du Premier Consul pour exiger 
de telles conditions. Depuis la mort de Kléber, il 
commençait à concevoir des inquiétudes pour la 
conservation de l’Égypte, et il partageait avec 
tous les gens de son temps l’ambition des posses- 
sions lointaines. La rivalité de la France avec 
l’Angleterre, qui ne combattaient depuis un siècle 
que pour les Indes orientales et occidentales, 
avait exalté au plus haut point la passion d'avoir 
des colonies. Si l’Égypte venait a nous être ravie, 
le Premier Consul voulait avoir fait quelque chose 
pour la grandeur coloniale de la France. Il re- 
gardait sur la carte du monde, et voyait une 
magnifique province, placée entre le Mexique et 
les États-Unis, autrefois possédée par la France, 
cédée dans un temps d’abaissement par Louis XV 
à Charles III, fort menacée par les Anglais et les 
Américains tant qu’elle serait dans les mains im- 
puissantes des Espagnols, de peu de valeur pour 
ceux-ci , qui possédaient une moitié du continent 
américain, mais d une grande valeur pour les 
Français qui n'avaient rien dans cette partie de 
l’Amérique, et pouvant devenir féconde quand 
l'activité de ces derniers se concentrerait spécia- 
lement sur son territoire : celle province était la 
Louisiane. Si l’Égypte perdue ne pouvait plus 
nous fournir le dédommagement de Saint-Do- 
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mingue, le Premier Consul espérait le trouver 
dans la Louisiane. 

Il la demandait donc formellement à l’Espagne 
pour prix d’un territoire en Italie. Il exigeait ac- 
cessoirement qu’on lui fit don d’une partie des 
vaisseaux espagnols bloqués dans la rade de Brest- 
Quant au Portugal, il voulait profiler de la posi- 
tion géographique de l’Espagne à son égard, et 
de la parenté qui unissait les deux maisons ré- 
gnantes de la Péninsule, pour le détacher de l’al- 
liance anglaise. Le prince de Brésil, gouverneur 
du Portugal , était, en effet, gendre du roi et de 
la reine d’Espagne. On avait donc à Madrid, outre 
la puissance du voisinage, l’influence de famille, 
et c’était bien le cas de se servir de ce double 
moyen , pour chasser les Anglais de cetto partie 
du continent. Les Anglais, une fois exclus du 
Portugal, lorsque déjà les côtes de la Prusse, du 
Danemark, de la Russie et de la Suède allaient 
leur être fermées, lorsque Naples, condamnée à 
subir les volontés de la France, allait recevoir 
l’ordre de leur interdire ses ports, les Anglais 
devaient être bientôt exclus du continent tout en- 
tier. 

Telles furent les conditions que Bcrlhier eut 
ordre de porter à Madrid. Il fut parfaitement ac- 
cueilli par le roi, la reine, le prince de la Paix, 
et par tous les grands d’Espagne fort curieux de 
voir l’homme dont le nom figurait toujours, à 
côté du nom du général Bonaparte, dans le récit 
des guerres contemporaines. Les conditions de la 
France paraissaient rigoureuses, cependant elles 
ne pouvaient rencontrer une sérieuse résistance. 
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Le ministre d’Urquijo seul , craignant l’effet que 
cette cession pourrait produire sur les Espagnols, 
semblait résister un peu plus que la cour. On lit 
valoir, pour le rassurer, des raisons qui étaient 
incontestablement bonnes. On lui dit qu’il fallait 
beaucoup de territoire aux bords encore inhabi- 
tés du Mississipi, pour présenter un équivalent 
des moindres possessions en Italie; que les Espa- 
gnols avaient besoin, dans le golfe du Mexique, 
d’alliés tels que les Français contre les Anglais et 
les Américains; que si la Louisiane avait beau- 
coup de valeur pour la France, privée de toutes 
ses possessions coloniales, elle n’en avait presque 
aucune pour l’Espagne, déjà si riche dans le nou- 
veau monde; qu’une augmentation d’influence en 
Italie valait bien mieux pour l’Espagne, qu’un 
territoire lointain , placé dans une région où elle 
avait plus de pays qu’elle n’en pouvait exploiter 
et défendre; enfin, que c’était une ancienne posses- 
sion française arrachée à la faiblesse de Louis XV, 
et que Charles III lui-même, dans sa loyauté bien 
connue du monde, avait un moment refusée, tant 
il trouvait qu’elle lui était peu due. Ces raisons 
étaient excellentes, et certainement l’Espagne, en 
cette circonstance, ne donnait pas plus qu’elle ne 
recevait. Mais ce qui décida M. d’Urquijo, plus 
que tous les arguments les meilleurs, ce fut la 
crainte de blesser la France, et de faire manquer 
une combinaison à laquelle sa cour tenait avec 
une sorte de passion. 

On convint d’un traité éventuel , par lequel le 
Premier Consul promettait de procurer au duc de 
Parme une augmentation d’États en Italie, de 
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4,200,000 âmes environ; de lui assurer en outre 
le titre de roi, et la reconnaissance de ce nouveau 
titre de la part de tous les souverains de l’Europe, 
à l’époque de la paix générale. En retour, l’Espa- 
gne, dès qu’une partie de ces conditions serait 
remplie, devait rétrocéder à la France la Loui- 
siane, avec l’étendue qu’avait cette province lors- 
qu’elle fut cédée par Louis XV à Charles III, et 
donner en plus six vaisseaux de ligne, gréés, 
armés, prêts à recevoir leurs équipages. Ce traité, 
signé par Berthier à Madrid, remplit la reine de 
joie, et porta au comble l’engouement de la cour 
d’Espagne pour le Premier Consul. 

La dernière condition, qui avait pour but de 
contraindre le Portugal à rompre avec l’Angle- 
terre, était, facile, car elle entrait dans les intérêts 
de l’Espagne, autant que dans ceux de la France. 
L’Espagne, en effet , était aussi intéressée que la 
France à enlever des armes à l’Angleterre, et sur- 
tout à l’exclure du continent. Le Premier Consul 
ne faisait en cela que réveiller son impardonnable 
apathie, et la pousser à se servir d’une influence 
dont elle aurait du avoir fait usage depuis long- 
temps. Il allait plus loin dans ses projets à cet 
égard; il proposait à Charles IV, si la cour de 
Lisbonne ne sc rendait pas immédiatement à l’in- 
jonction qui lui serait faite, de franchir la fron- 
tière du Portugal avec une armée, de s’emparer 
d’une ou deux provinces, et de les garder comme 
gages, afin d’obliger plus tard l’Angleterre, pour 
sauver les États de son allié, à restituer les colo- 
nies espagnoles qu’elle avait conquises. Quant à 
lui, si Charles IV ne se croyait pas assez fort pour 
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tenter cette entreprise , il lui offrait le secours 
d’une division française. Ce bon roi n’en demau-r 
dait pas tant. Le prince de Brésil était son gen? 
dre; il ne voulait donc pas lui enlever des pro- 
vinces, dussent-elles servir uniquement de gage 
pour la restitution des provinces espagnoles. Mais 
il lui adressa les exhortations les plus pressantes, 
et y ajouta même des menaces de guerre, si ses 
conseils n’était pas écoules. La cour de Lisbonne 
promit d’envoyer immédiatement un négociateur 
à Madrid, pour conférer avec l’ambassadeur de 
France. 

Berthier revint à Paris comblé des faveurs de 
la cour d’Espagne, et put affirmer au Premier 
Consul qu’il avait à Madrid des cœurs entière-r 
mept dévoués, Les magnifiques chevaux donnés 
par Charles IV arrivèrent à peu près a celte épo- 
que, et furent présentés sur la place du Carrour 
sel au Premier Consul , dans l’une de ces grandes 
revues, où il se plaisait à montrer aux Parisiens 
et aux étrangers les soldats qui avaient vaincu 
l’Europe. Une foule immense de curieux vint 
contempler ces beaux animaux, ces écuyers rU 
chôment vêtus, qui rappelaient les anciennes 
pompes royales, et qui prouvaient la considéra- 
tion, les soins empressés des plus vieilles cours de 
l'Europe, pour le nouveau chef de la République 
française. 

Dans ce moment survinrent à Paris trois négo- 
ciateurs américains, MM. Olivier Elisworlli, Ri- 
chardson Davie, et Vau -Murray, chargés de 
rapprocher la France et les États-Unis. Celle ré- 
publique, domiucé par l’iwtçpR beaucoup plus 
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que par la reconnaissance, gouvernée surtout 
alors par la politique du parti fédéraliste, s'émit 
rapprochée de la Grande-Bretagne pendant 
dernière guerre, et avait manqué non-seulement 
à la France, mais à elle-même, en désertant les 
principes de la neutralité maritime. Malgré lq 
traité d’alliance de 1778, auquel elle devait l’exisp 
te n ce, traité qui l’obligeait à n accorder à per- 
sonne des avantages commerciaux qui ne fussent 
en même temps communs aux Français, elle ayait 
concédé à la Grande-Bretagne des avantages par- 
ticuliers et exclusifs. Abandonnant le principe 
que le pavillon couvre la marçhandise, clje avait 
admis que la propriété ennemie pt)t être recher- 
chée sur un vaisseau neutre, et saisie si son mi* 
gine était reconnue. C’était là une conduite aussi 
malhabile que peu honorable. Le Directoire, na- 
turellement fort irrité, avait eu recours au sys- 
tème des représailles, en déclarant que la Franco 
traiterait les neutres, comme ils se laisseraient 
traiter par l’Angleterre. De rigueurs qn rigueurs, 
on en était arrivé avec l'Amérique à un état dé 
guerre presque déclaré, mais sans hostilités do 
fait. 

C'est cet état de choses que le Premier Cpnsul 
avait à cœur de faire cesser. On a vu qqels luip- 
neurs il avait fait rendre à Washington, dans ta 
double intention d’agir au dedans et au débit'*?; 
il nomma trois plénipotentiaires, sop frère Jo- 
seph Bonaparte, et les deux conseillers d’Ftat 
Iieurieu et llœderer, pour s’entendre ayec les plé- 
nipotentiaires américains, et pressa vivement la 
conclusion de la négociation, afin de donner pio : 
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chainement un nouvel adversaire à l’Angleterre, 
en plaçant une puissance de plus sur la liste de 
celles qui s’engageraient à faire observer les vrais 
principes de la neutralité maritime. Le premier 
obstacle au rapprochement était l’article par lequel 
l’Amérique avait promis de faire partager à la 
France les avantages commerciaux accordés par 
elle à toutes les nations. Celte obligation de ne 
rien faire pour les autres sans le faire aussitôt 
pour nous, causait aux Américains d’assez grands 
embarras. Leurs négociateurs ne se montraient 
pas disposés à céder sur ce point, mais ils parais- 
saient prêts à reconnaître et à défendre les droits 
des neutres, et à rétablir dans leurs stipulations 
avec la France les principes dont ils avaient fait 
l’abandon en traitant avec l’Angleterre. Le Pre- 
mier Consul, qui tenait beaucoup plus aux prin- 
cipes de la neutralité maritime qu’aux avantages 
commerciaux du traité de 1778, devenus illusoi- 
res dans la pratique , le Premier Consul enjoignit 
à son frère de passer outre, et de conclure un ar- 
rangement avec les envoyés américains, pourvu 
qu’on obtînt d’eux une complète et solennelle re- 
connaissance des principes du droit des gens, qu’il 
importait de faire prévaloir. Cette difficulté levée, 
on fut bientôt d’accord sur le reste, et on s’apprê- 
tait dans le moment à signer un traité de récon- 
ciliation avec l’Amérique. 

Un autre rapprochement beaucoup plus impor- 
tant encore, celui de la République avec le Saint- 
Siège, commençait à s’opérer. Le nouveau pape, 
élu dans l’espérance vague d’un raccommodement 
avec la France, avait vu se réaliser cette espé- 
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rance, à laquelle il devait son élévation. Le géné- 
ral Bonaparte, comme nous l’avons dit, revenant 
deMarengo, avait fait parvenir quelques ouver- 
tures à Pie VII par le cardinal Martiniana, évê- 
que de Verceil , en assurant qu’il n’avait pas l’in- 
tention de rétablir les Républiques Romaine et 
Parthénopéenne, enfantées par le Directoire. Il 
avait certainement assez en Italie, de la Républi- 
que Cisalpine à constituer , à diriger, à défendre, 
contre la politique et les intérêts de toute l’Eu- 
rope. Le général Bonaparte avait demandé en re- 
tour, que le nouveau pontife usât de sa puissance 
sur les âmes, pour l’aider à rétablir en France la 
concorde et la paix. Le pape reçut avec joie le 
comte Alciali, neveu du cardinal Martiniana, 
chargé de porter les ouvertures du Premier Con- 
sul ; il le renvoya sur-le-champ à Verceil, pour 
déclarer en son nom , que, disposé à seconder les 
intentions du Premier Consul, relativement à un 
objet si important et si cher à l’Église, il désirait 
auparavant connaître d’une manière un peu plus 
précise les vues du cabinet français. Le cardinal 
écrivit donc de Verceil à Paris, pour faire part 
des dispositions et des désirs du nouveau pape. Le 
Premier Consul, en réponse, demanda un négo- 
ciateur avec lequel il pût s’expliquer directement, 
et le pape désigna aussitôt monsignor Spina , 
évêque de Corinthe, nonce du Saint-Siège à Flo- 
rence. Ce négociateur, après s’être rendu d’abord 
à Verceil, se décida ensuite à partir pour Paris, 
sur les vives instances du Premier Consul, qui 
voulait, en attirant auprès de lui celte négocia- 
tion, être plus sûr de la faire réussir. C’était, de 
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là part du Premier Consul, une tentative délicate 
que d’amener à Paris un représentant du Saint- 
Siège, surtout dans l’état des esprits, qui n’étaient 
pas préparés encore à un spectacle de ce genre. 
Il était convenu que monsignor Spina n’aurait 
aucun titre officiel, et se dirait évêque de Corinthe, 
chargé de traiter avec le gouvernement français 
des affaires du gouvernement romain. 

Pendant ces négociations, si activement et si 
habilement dirigées avec toutes les puissances, 
M. de Saint-Julien , signataire et porteur des pré- 
liminaires de paix, s’était dirigé survienne, en 
compagnie de Duroc. Sentant bien l’imprudence 
de sa conduite, il n’avait pas dissimulé à M. dé 
Talleyrand, qu’il n’était pas sûr de pouvoir con- 
duire Duroc jusqu’à Vienne. L’illusion du mi- 
nistre ne lui avait pas permis de croire à cette 
difficulté, et il avait été convenu que M. de Saint- 
Julien et Duroê passeraient par le quartier gé- 
néral de M. de Kray, établi près de l’Inn, à 
Alt-Œttingen, pour obtenir de ce général des 
passe ports qui permissent à Duroc de pénétrer 
en Autriche. Ils arrivèrent au quartier général 
le 4 août 1800 (10 thermidor an vin); mais Du- 
roc fut retenu, et ne put franchir la limite tracée 
par l’armistice. C’était un premier signe peu fa- 
vorable de l’accueil destiné aux préliminaires. 
M. de Saint-Julien se rendit alors tout seul à 
Vienne, disant à Duroc qu’il allait demander des 
passe-ports pour lui, et les expédier au quartier 
général, s’il les obtenait. M. de Saint-Julien se 
transporta donc auprès de l’empereur, et lui re- 
mit les articles qu’il avait signés à Paris, sauf la 
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frâtificâtiôh, èt sauf le secret. L’étnpereuf fût très- 
surpris et très-mécontent de la singulière latitude 
que M. de Saint Julien avait donnée à Ses in- 
structions. Ce n’étaient pas précisément les con- 
ditions conienues dans les articles préliminaires 
qui lui déplaisaient, c’était la crainte d’être com- 
promis auprès de l’Angleterre, qili Venait de 
l’aider de son argent, et qui était fort soupçott- 
néuse. 11 voulait bien aller jusqu’à connaître les 
intentions du Premier Consul, en faisant con- 
naître une partie des siennes, mais il n’aurait voulu 
à aucun prix signer un acte quelconque, car cela 
supposait uhe négociation ouverte sans la parti* 
cipalion du cabinet britannique. Aussi, malgré 
le danger de provoquer Un orage du côté de la 
France, le cabinet impérial prit le parti de dés- 
avouer M. de Saiht-Jtllien. Cet officier fut publi- 
quement Irès-maltrâiié, et envoyé en quelque 
sorte en exil, dans furie des provinces reculées 
de l’ort)pire. Les préliminaires furent considérés 
Comtne nort avenus, ayant été signés, quoique 
provisoirement, par un agent sans caractère et 
sans pouvoir. Duroc ne reçut point de passe- 
ports* et après avoir attendu jusqu’au 13 août 
(25 thermidor), il dut Reprendre la route de 
Paris. 

Toute cela , indépendamment des délais appor- 
tés à la Conclusion de la paix, était assez désa- 
gréable à dire au Premier Consul , et l’Autriche 
avait à craindre l’effet d’une semblable commu- 
nication sur son caractère irritable. Il était bien 
possible qu’il quittât Paris sur-le-champ, se mît à 
la tété des armées de la République ; et marchât 
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sur Vienne. La cour d’Autriche résolut donc, tout 
en désavouant les préliminaires, de ne pas faire 
de ce désaveu une rupture, et de proposer au 
gouvernement français l’ouverture immédiate d’un 
congrès. Lord Minto, représentant du cabinet 
britannique auprès de l’empereur, consentait à 
laisser négocier l’Autriche, mais à condition 
que l’Angleterre fût comprise dans la négociation. 
On s’entendit avec lui pour proposer dès confé- 
rences diplomatiques, auxquelles l’Angleterre et 
l’Autriche prendraient également part. En consé- 
quence, M. de Thugut écrivit à M. de Talley- 
rand, à la date du 11 août (25 thermidor), que , 
tout en désavouant la conduite imprudente de 
M. de Saint-Julien, l’empereur n’en désirait pas 
moins vivement la paix; qu’il proposait donc 
l’ouverture immédiate d’un congrès, en France 
même, à Schelestadt ou Lunéville, comme on 
voudrait; que la Grande- Bretagne était prèle à y 
envoyer un plénipotentiaire, et que, si le Pre- 
mier Consul s’y prêtait, la paix générale pouvait 
être bientôt rendue au monde. Tout cela était 
accompagné des expressions les plus propres à 
calmer le caractère impétueux de l'homme qui 
gouvernait alors la France. 

Lorsque le Premier Consul reçut ces nouvelles, 
il en conçut une vive irritation. Il était offensé 
d’abord du désaveu de l’ofïicier qui avait traité 
avec lui, et ensuite il voyait avec chagrin la paix 
s’éloigner. Il apercevait surtout, dans la présence 
de l’Angleterre au milieu de la négociation , une 
cause de délais interminables, car la paix mari- 
time était bien plus difficile à conclure que la paix 
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continentale. Dans le moment, et sous l’empire 
d’une première impression, il voulait faire un 
éclat, dénoncer l’Autriche comme ayant manqué 
de bonne foi, et recommencer les hostilités sur- 
le-champ. M. de Talleyrand, sentant bien qu’il 
s’était mis lui-même dans son tort, en négociant 
avec un plénipotentiaire sans pouvoirs, s’efforça 
de calmer le Premier Consul. La matière fut sou- 
mise au Conseil d’État. Ce grand corps, qui n’est 
plus aujourd’hui qu’un tribunal administratif, 
était alors un vrai conseil de gouvernement. Le 
ministre lui adressa un rapport détaillé. « Le 
Premier Consul, disait-il dans ce rapport, a jugé 
à propos de convoquer extraordinairement le Con- 
seil d’Etat, et se confiant à sa discrétion comme 
à ses lumières, il m’a chargé de lui faire connaître 
tous les détails les plus particuliers de la négo- 
ciation qui a été suivie avec la cour de Vienne. » 
Après avoir exposé cette négociation, comme on 
aurait pu le faire devant un conseil de ministres, 

M. de Talleyrand reconnaissait que le plénipoten- 
tiaire autrichien n’avait pas de pouvoirs, qu’en 
négociant avec lui on avait dû prévoir la possibi- 
lité d’un désaveu, qu’en conséquence on ne pou- . 
vait sur ce sujet établir une polémique d’apparat, 
et qu’il fallait renoncer à un éclat. Mais, rappe- 
lant l’exemple des négociations pour la paix de 
Westphalie, qui avaient précédé de beaucoup la 
signature du traité de Munster, et pendant les- 
quelles on avait à la fois négocié et combattu, 
il proposait d’accepter l’ouverture d’un con- 
grès, et en même temps de recommencer les hos- 
tilités. 
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C’est en effet eè qü’il y avait de plgs feâge à 
faire. 11 fallait traiter, puisque les puissances en- 
nemies en adressaient l'offre à la France, mais 
profiler de ce que nos armées étaient toutes prèles 
à rentrer en campagne, et de ce que les armées 
autrichiennes n’étaient pas encore remises de 
leurs défaites, pour forcer l’Autrichë à négocier 
sérieusement, et à se séparer de l’Ahgleterre. 

On pouvait toutefois essayer une chose, qui 
avait aussi ses avantages, et le Premier Consul la 
saisit avec son ordinaire sagacité. L’Angleterre 
proposait une négociation commune. Il y avait, à 
l’admettre dans un congrès, le danger d’y intro- 
duire une partie contractante peu pressée de con- 
clure, le danger surtout de compliquer la pai* 
continentale de tontes les difficultés de la paifc 
maritime : le temps s’écoulerait donc daiis des 
négociations, ou peu sincères oti rendues plus 
difficiles; on laisserait passer la saison des com- 
bats, on donnerait aux armées autrichiennes un 
répit dont elles avaient grand besoin. C 'étaient là 
de graves inconvénients. Mais on pouvait trouver 
ün dédommagement à tout cela; c’était, puisque 
. l’Angleterre demandait à être admise dans la 
négociation, de l’y admettre, mais à une condi- 
tion, celle de conclure aussi un armistice mari^ 
lime. Si l’Angleterre consentait à une telle chose, 
les bénéfices de l’armisticé maritime surpassaient 
de beaucoup les inconvénients de l’armistice coin 
tinenlal ; car nos flottes, pouvant circuler en li- 
berté, auraient le moyen d’approvisionner Malte, 
et de porter en Égypte des soldats et du maté- 
riel. Pour un avantage pareil, le Premier Consul 


Digitized by Gdogle 


se serait exposé volontiers à faire une campagne 
de plus sur le conlinent. L’armistice maritime 
était sans doute quelque chose dé très-noUveau, 
de peu usité dans le droit des gens; mais il fal- 
lait bien que l’alliance artglo-aiitrichienne payât 
de quelque manière le sacrifice que nous faisions 
de notre côté en suspendant la marche de nos 
légions sur Vienne, 

Nous avions en permanence à Londres un -né- 
gociateur, sage, adroit, M. Otto, qui était là pour 
y traiter les affaires relatives aux prisonniers de 
guerre, Il avait même été choisi par notre cabi- 
net, dans le but de s’en servir à la première oc- 
casion, pour faire ou écouler des ouvertures. On 
le chargea spécialement de s’adresser au cabinet 
britannique, et d’aborder directement la question 
d’un armistice naval. Le Premier Consul trouvait 
à cette façon de procéder l’avantage d’aller plus 
vite, et de traiter directement ses affaires, ce qu’il 
aimait toujours mieux que d’employer des inter- 
médiaires. On donna le 24 août (6 fructidor 
an viii) des instructions à M. Otto, conformes h 
ce nouveau projet de négociation. Le même jour 
on répondit aux communications de Vienne par 
une lettre fort dure. Dans cette lettre, on attri- 
buait au traité de subsides, signé lé 20 juin der- 
nier, le refus d’admettre les préliminaires; on 
déplorait dédaigneusement la dépendance dans 
laquelle l’empereur s’était placé à l’égard de l’An- 
gleterre; on acceptait un congrès à Lunéville, 
mais on ajoutait qu’en négociant il fallait cepen- 
dant combattre, puisqu’ en proposant une négo- 
ciation commune, l’Autriche n’avait pas eu la 
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précaution de préparer comme condition natu- 
relle, une suspension d’armes sur terre et sur 
mer. C’était une manière d'engager la diplomatie 
autrichienne à intervenir elle-même à Londres, 
afin d’obtenir l’armistice naval. 

Les communications s’établirent à Londres 
entre M. Otto et le capitaine George, chef du 
Transporlsoffice. Elles durèrent tout le mois de 
septembre. M. Otto proposa, au nom de la France, 
que les hostilités lussent suspendues sur terre et 
sur mer ; que la circulation fût permise à tous les 
vaisseaux de commerce et de guerre des nations 
belligérantes; que les ports appartenant à la 
France ou occupés par ses armées, tels que ceux 
de Malte et d’Alexandrie, fussent assimilés aux 
places de Philipsbourg, Ulm et Ingolstadt en Alle- 
magne, lesquelles, tout en étant bloquées par nos 
armées, pouvaient cependant recevoir des vivres 
et des approvisionnements. M. Otto , traitant 
franchement, convint que la France trouverait à 
cela de grands avantages, mais ajouta qu’il lui en 
fallait de très-grands, pour la dédommager de la 
concession qu’elle faisait, eu laissant passer l’été 
sans achever la destruction des armées autri- 
chiennes. 

ün avait, par celte demande, exigé de l’Angle- 
terre un sacrifice que rien n’était capable de lui 
arracher. C’était, en effet, permettre le ravitaille- 
ment de Malle et de l’Égypte, et peut-être assurer 
pour toujours ces deux possessions à la France; 
c’était permettre aussi à la grande flotte franco- 
espagnole de sortir de Brest, de passer daus la 
Méditerranée, et d’y prendre une position qui la 
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rendrait de nouveau^ maîtresse de cette mer, pen- 
dant un temps plus ou moins long. L’Angleterre 
ne pouvait donc vouloir d’une telle proposition. 
Cependant le danger de l’Autriche la touchait 
fort; elle avait un grand intérêt à ne pas la laisser 
écraser, car, l’Autriche écrasée, le général Bona- 
parte, ayant toute la liberté de ses moyens, était 
capable de tenter quelque entreprise formidable 
contre les îles britanniques. En conséquence, elle 
crut devoir faire des sacrifices à un intérêt de ce 
genre, et, tout en se récriant sur l’étrangeté d’un 
armistice sur mer, elle présenta un contre-projet 
à la date du 7 septembre 4800 (20 fructidor 
an vin). D’abord elle acceptait Lunéville pour 
lieu du congrès, et désignait M. Thomas Gren- , 
ville, frère du ministre des affaires étrangères, 
pour traiter de la paix générale. Ensuite elle pro- 
posait le système suivant, quant à l’armistice ma- 
ritime. Toutes les hostilités seraient suspendues 
sur terre et sur mer; la suspension d’armes serait 
non-seulement commune aux trois parties belli- 
gérantes, l’Autriche, l’Anglelerre et la France, 
mais à leurs alliés. Cette disposition avait pour 
but de délivrer le Portugal des instances mena- 
çantes de l’Espagne. Les places maritimes qui 
étaient bloquées, telles que celles de Malte et 
d’Alexandrie, seraient assimilées aux places d’Al- 
lemagne, et approvisionnées tous les quinze jours, 
proporlionnément à la consommation opérée dans 
l’intervalle de temps écoulé. Les vaisseaux de 
guerre de haut bord, stationnés dans les ports de 
Brest et autres, ne pourraient pas changer de sta- 
tion pendant l’armistice. 
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Ce conirerprojet était, 4e là part 4e l’Angle? 
terre , plutôt un témoignage de bonne volonté 
envers l’Autriche, qn’upe concession elfective sur 
le point important de la négociation. Malle pou- 
vait sans doute gagner quelque chose % être 
approvisionnée pendant quelques mois ; mais 
l'Égypte n’avait pas besoin de vivres. C’étaient 
des soldats, des fusils, des canons, qu’il lui fallait, 
et pas du tout des grains, dont elle pouvait donner 
à tout le monde. 

Cependant la France, en cédant sur quelques 
points, pouvait trouver encore d’assez grands 
avantages à l’armistice naval, pour l’admettre, 
même avec des modifications. 

Le 21 septembre ( 4 e jour complémentaire 
an viii), le Premier Cousit! lit une proposition, 
qui fut la dernière. Il consentait à ce que les 
vaisseaux de ligne de haut bord ne pussent pas 
changer de station, ce qui cpmdamnait l’escadre 
combinée de l’Espagne et de la France à rester 
bloquée dans i>rest ; il demandait que Malle 
fût ravitaillée tous les quinze jours à raison 
de 10,000 rations par jour; il consentait à ce 
que l’Égypte demeurât bloquée ; mais il deman- 
dait que six frégates pussent partir de Toulon, 
aller à Alexandrie, et en revenir sans être visitées. 

Son intention était ici assez claire, et il avait 
raison de ne pas déguiser un intérêt que tout le 
monde devinait à la première vue. Il voulait ar- 
mer ccs six frégates en flûtes, les charger d’hom- 
mes et de munitions de' guerre , et les envoyer 
en Égypte. Il espérait qu’elles pourraient porter 
4,000 soldats, beaucoup de fusils, 4e sabres, 4e 
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bombes, de boulets, ete ; Il avait ainsi tout sacrifié 
pour se réduire à son objet essentiel, le ravitail- 
lement de Malte, et le recrutement de l'armée 
d’Egypte. 

Mais la difficulté, quelque effort qu’on fit de 
part et d’autre pour l’amoindrir, restait au fond 
la même. Car il s’agissait de conserver Malte et 
l’Égypte à la France, intérêt à l’égard duquel 
l’Angleterre ne voulait pas transiger. Il n’y avait 
donc pas moyen de s’entendre. La négociation 
fut abandonnée, sur le refus qu’on fit à Londres 
d’admettre le dernier projet d’armistice naval. 

Avant de rompre définitivement ces pourparl- 
ers, le Premier Consul, à litre de bon procédé, 
laissa une derrière proposition à l’Angleterre. H 
lui offrait, en renonçant à tout armistice, de 
traiter cependant avec elle, mais dans uqe négor 
dation séparée de celle qui allait s’engager avec 
l’Autriche. 

On était en septembre 1800; plusieurs mois 
s’étaient écoulés en vaines négociations, depuis 
les victoires de Marepgo et d’Hochstett, et le Pre- 
mier Consul ne voulait pas perdre plus de temps 
sans agir. 

L’Autriche, menacée, avait répondu qu’elle ne 
pouvait pas forcer l’Apgleterre à signer un armi- 
stice maritime ; qu’elle offrait, quant à elle, de nér 
gocier sur-le-champ; qu’elle avait nommé if. de 
Lehrbach pour se rendre à Lunéville; qu’il allait 
s’y rendre immédiatement; que M. Thomas Gren- 
yille attendait de son coté des passe-ports; qu’on 
pouvait donc négocier sans délai; mais qu’il n’était 
pas nçççpûre de reprendre les hostilités pendant 
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les négociations , et de verser encore des torrents 
de sang humain. Le Premier Consul, qui aperce- 
vait bien l’intention secrète de tirer en longueur, 
et de gagner l’hiver, n’en persistait pas moins à 
dénoncer les hostilités, et avait donné des ordres 
en conséquence. Il avait parfaitement employé 
les deux, mois écoulés, et mis la dernière main à 
l’organisation des armées. Voici quelles étaient, 
à cet égard, ses nouvelles dispositions. 

Moreau, comme nous l’avons dit, avait été 
obligé de renvoyer le général Sainte-Suzanne sur 
le Rhin avec quelques détachements, pour réunir 
les garnisons de Mayence et de Strasbourg, et 
tenir tête aux partisans levés par le baron d’Al- 
bini, dans le centre de l’Allemagne. C’était là un 
affaiblissement pour l’armée de Moreau, et en 
même temps un moyen insuffisant de couvrir ses 
derrières. Le Premier Consul, afin de prévenir 
tout danger de ce côté, s’était hâté de compléter 
l’armée batave, placée sous les ordres d’Augereau. 
11 1 ’avait formée de 8,000 Hollandais et de 
12,000 Français, les uns et les autres tirés des 
troupes qui gardaient la Hollande et des dépar- 
tements du nord. Ces troupes, les plus fatiguées 
par les campagnes précédentes, refaites depuis 
par le repos, complétées par des recrues, présen- 
taient maintenant des corps excellents. Augereau 
s’était porté à Francfort; il contenait là, par sa 
présence, les levées mayençaises du baron d’Al- 
bini, et les détachements autrichiens laissés dans 
les environs. Cette précaution prise, le corps de 
Sainte-Suzanne réorganisé, fort de 18,000 hom- 
mes à peu près, était revenu sur le Danube, et 
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formait de nouveau l’aile gauche de Moreau. Par 
ce retour, l’année active du Rhin se trouvait 
portée à plus de 1 00,000 hommes. 

Lorsque l’armée de réserve s’était jetée en Ita- 
lie, elle avait dû laisser en arrière une partie des 
corps destinés à la composer, et dont on n’avait 
pas eu le temps d’attendre la complète formation. 
Au lieu de 60,000 hommes, effectif projeté, elle 
n’en avait réuni que 40 et quelques mille. Le 
Premier Consul , avec ces corps restés en arrière, 
avait formé une seconde armée de réserve, con- 
fiée à Macdonald, forte de 15,000 hommes, et 
l’avait placée dans les Grisons, en face du Tyrol; 
ce qui avait permis à Moreau d’attirer à lui son 
aile droite, commandée, comme on sait, par Le- 
courbe, et de réuuir au besoin sous sa main la 
masse entière de ses forces, s’il lui fallait forcer 
la barrière de l’Inn. 

De son côté l’armée d’Italie, établie sur les 
bords du Mincio par la convention d’Alexandrie, 
dispensée aussi, par la présence de Macdonald, de 
s’occuper de la Suisse et du Tyrol, avait pu rap- 
procher ses ailes de son corps de bataille, et se 
concentrer de manière à entrer immédiatement 
en action. Composée des troupes qui avaient 
passé le Saint-Bernard, de celles qui avaient été 
tirées d’Allemagne par le Saint-Gothard, enfin des 
troupes de Ligurie qui avaient défendu Gênes et 
le Var, reposée, recrutée, elle présentait une 
masse totale de 120,000 hommes environ, dont 
80,000 réunis sur le Mincio. Masséna en avait 
d’abord été nommé le général en chef, et seul en 
effet il était capable de la bien commander. Mal- 

4. THIERS, 6 
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heureusement de Fâcheux démêlés s’étaiént élevés 
entre l’administra lion de l’armée et les gouver- 
nements italiens, L’armée, quôiqüe llransportée 
an milieu de la fertile lialie, et maîtresse îles 
riches magasins laissés par les Autrichiens, n’avait 
cependant pas joui de tout le bien-être auquel ses 
longues souffrances lui donnaient droit. Un pré- 
tendait que les agents de l’adininistràtion avaient 
vendu Une partie de ces magasins. A côté de cela* 
les gouvernements du Piémont et de ia Cisalpinè 
se disaient écrasés de contributions de guerre, et 
refusaient de les payer. Au milieu de cètle con- 
fusion , on accusait beaucoup l’administration 
française; on faisait même remonter les plaintes 
jusqu’au général Masséna. Bientôt la clanréur 
devint telle, que le Premier Consul se crut 
obligé de rappeler Masséna^ et de le remplacer 
par Brune. Brune, avec infiniment d’esprit et 
de courage, était au fond un général médiocre, et 
un politique plus médiocre encore. Il était l’un 
des chefs les plus ardents du parti démagogique; 
ce qui, du reste, rte l'empêchait pas d’être fort 
dévoué art Premier Consul, qui lui en savait beau- 
coup de gré. M’ayant pu lui donner un cominan-* 
dement actif pendant la Campagne dû printemps , 
le Premier Consul voulut lui en donner un pen- 
dant la cainpagne d’automne. Sa victoire de Hol- 
lande le recommandait fort à l’opinion publique, 
mais le rappel de Masséna était un malheur pouf 
l’armée et pour le PrèrttieC Consul lui-même, 
Masséna aigri allait, malgré lui, devenir un sujet 
d’espérance pour une foule d’intrigants, qui, dans 
eè moment, s’agitaient encore. Lë Premier Consul 


Digilized by Google 


— 7i — 

né l’îgnôrait pas, rtiàis il fre voulait fcoiiffrir le 
désordre nulle part, et on ne saurait l’en blâmer. 

A ces quatre armées, le Premier Consul avait 
joint un cinquième rassemblement de troupes 
autour d’Amiens. Il avait détaché , des demi-bri- 
gades restées dans l’intérieur, les cadres des com- 
pagnies de grenadiers, les avait recrutées avec de 
beaux hommes, et en avait formé Un snperbè 
corps de 9 à 10,000 soldats d’élite, qu’il destinait 
à ee rendre en hâte sur les côtes, si les Anglais 
opéraient un débarquement quelque part* ou à 
passer en Italie, pour y remplir Poflîce qu’Auge- 
reau remplissait en Allemagne, celui de couvrir 
les ailes et les derrières de l’armée principale* 
Murat en avait été nommé général en chef. 

On avait fait tout cela, sous le rapport du re- 
crutement, au moyen de la levée ordonnée par le 
Corps Législatif, et sous le rapport de la dépensé, 
au moyen des ressources financières récemment 
créées. Rien ne manquait maintenant à ces divers 
corps; ils étaient bien nourris s bien armés; ils 
avaient des chevaux, et un matériel complet. 

On Comprend que le Premier Consul fût impa- 
tient d’utiliser de tels moyens, pour arracher la 
paix à l’Autriche, avant l'hiver. Il ordonna donc 
à Moreau et à Brune de se rendre à leur quartier 
général , pour se préparer à recommencer les 
hostilités. Il enjoignit à Moreau de prévenir le 
général autrichien, dans les délais stipulés par 
l’armistice, et ne lui permit de prolonger là 
suspension d’armes qu’à une seule condition i, 
c'est que l’empereur abandonnerait à l'armée 
française les trois places actuellement bloquées., 
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Philipsbourg, Ulm et Ingolstadt. A celte condi- 
tion, il conseillait à donner encore cinq ou six 
semaines de répit. Ces places, en effet, en valaient 
la peine En les occupant, on obtenait une base 
d’opérations excellente sur le Danube; on rame- 
nait en ligne le corps qui les bloquait; on se don- 
nait en outre le temps de pousser une aile de 
l’armée d’Italie sur la Toscane et le royaume de 
Naples, pays où les levées en masse se conti- 
nuaient à l’instigation de l’Autriche, et avec l’ar- 
gent de l’Angleterre. Tels furent les ordres expé- 
diés au quartier général de Moreau. 

De son côté, l’empereur d’Allemagne, mettant 
le temps à prolil, avait employé avec la plus 
grande activité les subsides fournis par l’Angle- 
terre. Il pressait les nouvelles levées ordonnées 
en Bohême, Moravie, Hongrie, Styrie et Carin- 
thie. Le ministre anglais, Wickam, avait établi 
une espèce de comptoir en plusieurs villes d’Alle- 
magne, afin d’acheter des soldats, qui allaient se 
battre pour la coalition. Au moyen d’un nouveau 
subside, les corps bavarois et wurtembergeois 
venaient d’être considérablement augmentés. In- 
dépendamment des fonds donnés à l’Autriche, des 
recruteurs anglais avaient pris à la solde directe 
de leur gouvernement deux régiments, composés 
de bateliers levés sur les fleuves de l’Allemagne, 
et destinés à en faciliter le passage. Dix mille 
paysans exécutaient moyennant un salaire, et sous 
la direction des ingénieurs autrichiens, des re- 
tranchements formidables sur toute la ligne de 
l’inn , depuis le Tyrol jusqu’à la réunion de ce 
cours d’eau avec le Danube. Tout était en mouve- 
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ment depuis Vienne jusqu’à Munich. L’état-major 
de l’armée autrichienne avait été changé en entier. 
M. de Kray, malgré son expérience, sa vigueur sur 
le champ de bataille, avait partagé la disgrâce de 
M. de Mêlas. L’archiduc Ferdinand lui-même, qui 
servait sous ses ordres, avait été écarté. L’archi- 
duc Jean, jeune prince fort instruit, fort brave, 
mais sans expérience de la guerre, la tète pjeine 
de théories, l’imagination frappée des manœuvres 
du général Bonaparte, et voulant à tout prix les 
imiter, avait été appelé au commandement su- 
prême des armées impériales. C’était une de ces 
nouveautés qu’on essaye volontiers dans les mo- 
ments désespérés. L’empereur s’était rendu de sa 
personne à l’armée pour la passer en revue, et la 
ranimer par sa présence. 

Il y passa plusieurs jours, accompagné de M. de 
Lehrbach , le négociateur chargé de se rendre à 
Lunéville, et du jeune archiduc Jean. Après avoir 
tout vu , tout examiné en compagnie de ses con- 
seillers, il reconnut que rien n’était prêt, que 
l’armée n’était point encore assez rétablie, sous le 
rapport matériel et moral, pour recommencer im- 
médiatement les hostilités. M. de Lehrbach fut 
donc chargé de se rendre au quartier général de 
Moreau, pour savoir si on pourrait arracher encore 
quelques jours d’armistice au gouvernement fran- 
çais. M. de Lehrbach apprit de Moreau les condi- 
tions que le Premier Consul mettait à une nou- 
velle suspension d’armes. Il consentit avec regretà 
ces conditions, et, le 20 septembre (3 me jour com- 
plémentaire de l’an vm), il conclut avec le général 
Lahorie, dans le village de Hohenlinden , destiné 
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à devenir bientôt célèbre , une nouvelle prolonga- 
tion d’armistice. Les places de Philipsbourg, Ulm, 
Jogolstudl, durent être remises à l’armée fran- 
çaise, pour en disposer comme elle le voudrait. 
En retour, l’armistice était prolongé de quaranle- 
cjnq jours, à compter du 21 septembre, y compris 
quinze jours d'avertissement pour la reprise des 
hostilités, si plus tard elles devaient recommencer 
encore. 

L’empereur rentra dans Vienne, peu satisfait 
de l’apparition qu’on lui avait lait faire à l’armée, 
par celte apparition n’ayait eu d’autre résultat que 
d'abandonner aux Français les plus fortes places 
de l’empire. Ce prince était dévoré de chagrin. 
§on peuple partageait ses, sentiments, et accusait 
RI. de Tliugut de s’être entièrement livré à l’An- 
gleterre. La reine Caroline de Naples venait d’ac- 
eonrir, avec l’amiral Nelson et lady Hamilion, 
pour soutenir à Vienne le parti de la guerre; mais 
la clameur publique était grande. On reprochait à 
M. de Thugal des fautes graves, telles que le re- 
fus, au commencement de l’hiver, découler les 
propositions pacifiques du Premier Consul, la 
mauvaise direction des opérations militaires, l’ob- 
stination à ne pas admettre l’existence de l’armée 
de réserve, meme quand elle passait le Saint-Ber- 
nard, la concentration des principales forces de 
l’empire en Cigurie, dans le dessein de complaire 
aux Anglais qui se flattaient d’occuper Toulon, 
l’engagement enfin pris avec le gouvernement bri- 
tannique de pe pas traiter sans lui, engagement 
signé le 20juin, dans un moment où il aurait fallu, 
au contraire, se réserver toute liberté. Ces rçpro- 
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ches en granité partie fondés; mais,, fondés 

ou non, ils avaienl la sanction des événements, 
car rien n’avait réussi à M. dcThugut, et les peu^ 
pies ne jugent que 4‘après lé résultat. M. de Thu- 
gut fut donc obligé de céder aux circonstances, et 
retira, en copservupl tpntefpis une assez grapde 
influence sur lç cabinet autrichien. HÇ de Lejir- 
bacli fut chargé de le remplacer dans la direction 
des relations extérieures; et on choisit, pour-rem- 
plaçer M. de Lelirbach au congrès de Lunéville, 
un négociateur fort connu, M. Louis de Cobentzel, 
qui était personnellement agréable au général 
Bonaparte, avec lequel il avait négocié le traité de 
Campo-Formio. On espérait que M. de Cobentzel 
serait plus propre qu’aucun autre à établir de 
bonnes relations avec le gouvernement français, 
et que, placé à Lunéville, à quelque distance <^e 
Paris, ii ne manquerait pas de se rendre quel- 
quefois danscette capitale, pourentrer en rapport 
directs avec le Premier Consul. 

La remisa à l’armée française des trois places 
d’Ulm, Ingolstadt et Philipsbourg, venait fort à 
propos pour la célébration de la fête du 1" ven- 
démiaire. Elle devait raviver les espérances de 
paix, en rendant évidente la situation extrême de 
l’Autriche. Celte fêle, Tune des deux que la Con- 
stitution avait conservées, était destinée à célébrer 
l’anniversaire de la fondation de la République. 
Le Premier Consql voulut qu’elle n’eût pas moins 
d’éclat que celle du 44 juillet, relevée si à propos 
par la remise aux Invalides des drapeaux conquis 
dans la dernière capipagne; il voulait qu’elle se 
distinguât par un caractère aussi patriotique, mais 
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plus sérieux, de toutes celles qui avaient été 
données pendant le cours de la Révolution, et 
surtout qu’elle fût exempte du ridicule attaché 
à l’imitation des usages antiques dans les temps 
modernes. 

La religion , il faut le dire, laisse un grand 
vide dans les solennités des peuples, quand elle 
en est bannie. Des jeux publics, des représenta- 
tions théâtrales, des feux éclairant la nuit de leur 
éclat, peuvent occuper en partie la journée d’un 
peuple assemblé pour se réjouir d’un événe- 
ment heureux, mais ne sauraient la remplir tout 
entière. Dans tous les temps, les nations ont été 
disposées à venir célébrer leurs victoires au pied 
des autels; et elles ont fait de leurs cérémonies 
publiques un acte de reconnaissance envers la 
Divinité. Mais, des autels, la France n’en avait 
pas alors! Ceux qui avaient été élevés à la déesse 
Raison, pendant le régime de la Terreur, ceux 
que les théophilanthropes chargeaient innocem- 
ment de quelques fleurs pendant le régime li- 
cencieux du Directoire, étaient couverts d’un 
ridicule ineffaçable : car, en fait d’autels, il n’y 
a de respectables que ceux qui sont vieux. Or le 
vieil autel catholique de la France n’était pas en- 
core relevé. Il ne restait dès lors que des céré- 
monies en quelque sorte académiques, sous le 
dôme des Invalides; des discours élégants, tels 
que pouvait les faire M. de Fonlanes; ou des 
chants patriotiques, tels que pouvaient les inven- 
ter Méhul ou Lesueur. Le Premier Consul sen- 
tait tout cela; il chercha donc à remplacer le 
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caractère religieux par un caractère profondé- 
ment moral. 

L'hommage à Washington, la remise des dra- 
peaux de Marengo, avaient déjà fourni le sujet 
des deux fêtes célébrées sous son consulat; il sut 
trouver dans un grand acte réparateur le sujet 
de la fêle du 1 er vendémiaire an ix (25 septem- 
bre 1800). 

Lors de la violation des lombes de Saint-Denis, 
on avait trouvé parfaitement conservé le corps 
de Turc» ne. Au milieu des emportements de la 
populace, un mouvement involontaire de respect 
avait sauvé ce corps de la profanation commune. 
Déposé d’abord au Jardin des Plantes, il avait été 
confié ensuite à un homme, M. Alexandre Lenoir, 
dont le zèle pieux, digne d’être honoré par l’his- 
toire , nous avait conservé une foule d’antiques 
monuments, qu’il avait réunis dans le musée des 
Petits-Anguslins. C’était là que se trouvaient les 
restes de Turenne, plutôt exposés à la curiosité 
qu’au respect des peuples. Le Premier Consul 
imagina de placer sous le dôme des Invalides, et 
sous la garde de nos vieux soldats, la dépouille 
de ce grand homme. Honorer un général illustre 
et un serviteur de l'ancienne monarchie, c’était 
rapprocher les gloires de Louis XIV de celles de 
la République, c’était rétablir le respect du passé 
sans outrager le présent; c’était, en un mot, 
toute la politique du Premier Consul, sous la 
forme la plus noble et la plus touchante. Cette 
translation devait s’opérer le dernier jour complé- 
mentaire de l’an vin (22 septembre), et le lende- 
main, 1 er vendémiaire an ix (25 septembre), de- 
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vait sc poser la première pierre de monument 
consacré a Kléber ei à Desaix. Ainsi flans ce mo- 
ment où notre lerre , obéissant aux lois qui règlent 
scs mouvements, menait fin à un grand siècle et 
donnait naissance à un autre, bien grand à son 
tour s’il est digue un jour do ses commencements, 
dans ce moment, le Premier Consul voulut placer 
le double hommage au héros des temps passés, 
et aux deux héros du temps présent, pour ajouter 
à l’éçlaide ces deux cérémonies, il imita quelque 
chose de ce qui s’était pratiqué à la Fédération 
de 1790, cl il fil demander à tous les déparier 
rnents de lui envoyer des représentants qui , par 
leur présence, donnassent à ces fêtes un caracr 
1ère non pas seulement parisien, mais national. 
Les départements s’empressèrent de répondre à 
cet appel, et de choisir des citoyens distingués, 
que la curiosité, le désir de voir de près le calme 
succédant au trouble, la prospérité aux misères 
de l'anarchie, le désir surtout d’approcher, d'en- 
tretenir un grand hmnme, attirèrent en foule à 
Paris. 

Le cinquième jour complémentaire au viu 
(22 septembre), les autorités publiques se rendi-r 
rent au musée des Peliis-Augusiins, pour aller 
chercher le char sur lequel était posé le corps de 
X U renne. Sur çe char, attelé de quatre chevaux 
blancs, était placée l’épée du héros de la monar- 
chie, conservée dans la famille de Bouillon, et 
prêtée au gouvernement pour cette noble céré- 
monie. Quatre vieux généraux, mutilés au service 
de la République, tenaient les cordons du char; 
en avant un cheval pie, semblable à celui que 
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montait souvent Turenne, harnaché comme les 
chevaux l’étaient alors, et conduit par un nègre, 
reproduisant avec exactitude quelques images du 
siècle auquel on rendait hommage. Autour du 
char marchaient les invalides, et puis quelques- 
unes des belles troupes qui revenaient des bords 
du Pô et du Danube. Ce singulier et noble cortège 
traversa Paris au milieu d’une foule immense, et 
se rendit aux Invalides, pù 1 attendait le Premier 
Consul, entouré des envoyés des départements, 
tant ceux de la vieille France de Louis XIV, que 
ceux de la France nivelle : ces derniers reprér 
sentant la Belgique, le Luxembourg, les provin- 
ces rhénanes, la Savoie, le comté de Nice. Le 
précieux dépôt qu’apportait ce cortège fut placé 
sous le doute. Carnot, ministre de la guerre, 
prononça un discours simple et convenable, et, 
pendant qu’une musique d’un genre grave reuv 
plissât les voûtes de l’édifice, le corps de lu- 
renne fut déposé dans le monument où il repose 
aujourd’hui , où il allait bientôt être rejoint par 
son compagnon de gloire, 1 illustre et vertueux 
Vauban, où il devait être rejoint un jour par 
l’auteur des grandes choses que nous racontons 
ici, où il restera certainement, entouré do celte 
auguste compagnie, pendant la durée des siècles 
accordés par le ciel à la France. 

Si , dans des temps comme les nôtres, où la foi 
est refroidie, quelque chose peut remplacer, éga- 
ler peut-être les pompes de la religion, ce sont de 
tels spectacles! 

Le soir de ce jour, on voulut offrir au peuple 
de la capitale un amusemêpt moins grossier que 
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de coutume : on lui donna gratuitement la repré- 
sentation du Tartufe et du Cid. Le Premier Con- 
sul assistait à celte représentation. Sa présence, 
son intention devinée instinctivement parce peu- 
ple sensible et intelligent, tout concourut à main- 
tenir dans celte réunion tumultueuse une décence 
parfaite, et peu ordinaire dans les représentations 
gratuites. Le silence ne fut troublé que par le cri 
nulle fois répété de Vive la République ! Vive le 
général Bonaparte! 

•Le lendemain, le Premier Consul, accompagné, 
comme la veille, des autorités publiques et des 
envoyés des départements, se rendit à la place des 
Victoires. C’est là que devait s’élever un monu- 
ment dans le style égyptien, destiné à recevoir les 
restes mortels de Kléber et de Desaix, que le 
Premier Consul voulait faire reposer l’un à côté 
de l’autre. Il en posa la première pierre , et se 
rendit ensuite à cheval aux Invalides. Là, le mi- 
nistre de l’intérieur, qui était son frère Lucien, 
prononça sur l’état de la République un discours 
qui fit une vive impression. Certains passages fu- 
rent fort applaudis, celui-ci, entre autres, relatif 
au siècle présent et au siècle de Louis XIV : « On 
» dirait qu’en ce moment ces deux grands siècles 
» se rencontrent, et se donnent la main sur 
» cette tombe auguste! » L’orateur, en disant ces 
paroles, montrait la tombe de Turenne. Des ap- 
plaudissements unanimes lui répondirent, et 
prouvèrent que tous les cœurs, sans renier le 
présent, voulaient reprendre du passé ce qui mé- 
ritait d’être repris! Et, pour que le spectacle fût 
complet, pour que, dans ces scènes d’ailleurs si 
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nobles, les illusions ordinaires de la nature hu- 
maine eussent leur part, l'orateur s’écriait encore: 
Heureuse la génération qui voit finir par la ré- 
publique, la révolution qu'elle a commencée sous 
la monarchie! 

Pendant cette cérémonie, le Premier Consul 
avait reçu une dépêche télégraphique, annonçant 
l'armistice de Hohenlinden, et la remise des trois 
places de Philipsbourg, Ulm, Ingolslad. Il trans- 
mit à son frère Lucien une note, qui fut lue aux 
assistants, et couverte de plus d’applaudissements 
que l’allocution académique du ntinislre de l’in- 
térieur. Malgré le respect dû aux lieux, les cris 
«le Vive Bonaparte! Vive la République! é bran- 
lèrent les voûtes du noble édifice. Une publication 
immédiate faite dans Paris, produisit une satis- 
faction plus sérieuse que toutes les réjouissances 
destinées à l’amusement de la multitude. On ne 
craignait pas la guerre; on était plein de con- 
fiance dans le génie du Premier Consul et dans 
le courage des armées françaises, s’il fallait la 
continuer; mais, après tant de batailles, après 
tant de troubles, on désirait jouir en paix de la 
gloire acquise, et de la prospérité qui commençait 
à poindre. 

Celle prospérité faisait, en effet, des progrès 
rapides. Si la présence seule du général Bona- 
porle avait suffi au 18 brumaire, pour remettre 
les esprits, pour les rassurer, les calmer, leur 
rendre l’espérance, ce devait être bien autre 
chose aujourd’hui que les succès de nos armées, 
le retour empressé de l’Europe vers nous, la per- 
spective d’une poix prochaine et brillante, enfin 
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la tranquillité partout rétablie , avaient réalisé les 
espérances conçues dans un premier moment de 
confiance. 

Ces espérances, en effet, devenaient des réali- 
tés, et l’on peut dire que, dans les dix mois écou- 
lés de novembre 1799 à septembre 1800, la 
France avait changé de face. Les fonds publics, 
expression vulgaire mais positive de l’Eiat des 
esprits, s’étaient élevés de douze francs (taux réel 
auquél se vendait une rente de cinq francs, la 
veille du 18 brumaire) à quarante francs. Ils ten- 
daient à s’élever à cinquante. 

Les rentiers venaient de recevoir Un semestre 
en argent, chose qui ne s’était jamais vue, de- 
puis le commencement de notre révolution. Ce 
phénomène financier avait produit Un grand effet, 
et ne paraissait pas l’une des moindres victoires 
du Premier Consul. Comment avail-il pu opérer 
ce prodige?... c'était une énigme que le gros du 
public expliquait par Cette puissance singulière, 
qu’on lui reconnaissait déjà , de faire tout ce qu’il 
voulait. 

Mais il n’y a pas de miracle en Ce monde; il 
n’y a d’autre cause «aux succès réels que le bon 
sens, secondé par une volonté forte. Telle était 
aussi la cause unique des résultats heureux, ob- 
tenus par l'administration du Premier Consul. Il 
avait d’abord porté remède au mal véritable, qui 
consistait dans les lenteurs de la perception des 
impôts; il avait, dans ce but, établi une agencé 
spéciale pour la confection des rôles, trop com- 
plaisamment laissée autrefois aux communes. 
GèWé agence spéciale, stimulée par les préfets, 
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notre création dû gotovêhiement consulaire , a Va il 
dressé les rôles arriérés de l’an vii et de l’an vnr, 
elles avait terminés poar l’an ix, année dans 
laquelle on entrait (septembre 1800 à septem- 
bre 1801 ). Ainsi, pour la première fois depuis 
la Révolution, les rôles de l’année courante al- 
laient être mis en recouvrement, dès le premier 
jour de cette année. Les receveurs généraux, 
percevant l’impôt exactement, pouvaient donc 
acquitter exactement les obligations mensuelles 
qu’ils avaient souscrites, et les avaient, en effets 
toujours acquittées à la fin de chaque mois. Nous 
avôns dit que, pour assurer le crédit de ces obli- 
gations, le trésor avait exigé des receveurs un 
cautionnement en numéraire, lequel cautionne- 
ment, déposé à la Caisse d’amortissement, devait 
servir à payer celles de ces obligations qni se- 
raient proteslées. Il n’avait pas fallu plus d’un 
million sur les vingt millions composant la somme 
totale des cautionnements, pour sullire au paye- 
ment des obligations restées en souffrance. Aussi 
avaient-elles acquis tout de suite un crédit égal à 
celai du meilleur papier de commerce. D’abord 
elles ne s’étaient escomptées qu’à trois quarts pour 
cent par mois, c’est-à-dire à neuf pour cent par an; 
aujourd'hui on trouvait à les escompter à huit et 
même à sept. C’était un intérêt fort modique, en 
comparaison surtout de celui que le gouvernement 
avait supporté jusque-là. Or comme les contri- 
biitions directes sur un budget total de cinq cents 
millions, en représentaient environ trois cents, 
le trésor avait eu , dès le premier jour de l’exer- 
cice , ces trois cents millions dans ses mains, en 
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valeurs d’uue réalisation facile. Au lieu de ne rien 
recevoir ou presque rien, comme autrefois, et de 
ne recevoir que tardivement le peu qui lui était 
versé, il avait, dès le 1 er vendémiaire, la meilleure 
partie du revenu public à sa disposition. Tel avait 
été le résultat de la confection des rôles en temps 
utile, et de ce système de lettres de change men- 
suelles, tirées, sous le titre d’obligations, sur la 
caisse des receveurs généraux : en ôtant à ceux-ci 
le prétexte du retard dans les rentrées, on avait 
pu leur imposer la condition du versement à jour 
fixe. 

L’an vin qui venait de s’écouler (septembre 
1799 à septembre 1800) n’avail pas été aussi 
facile que l’an ix promettait de l'être. Il avait fallu 
retirer tous les papiers antérieurement émis, bons 
d,' arrérage, bons de réquisition, délégations, etc. 
On avait retiré ces papiers, soit par l’acquitte- 
ment des contributions antérieures, soit par le 
moyen de certains arrangements convenus avec 
les porteurs. Le revenu de l'an vin avait dû être 
diminué d’autant, et il en était résulté un déficit 
pour cet exercice. Mais les victoires de nos armées 
les ayant transportées sur le pays ennemi, le trésor 
se trouvait immédiatement soulagé du fardeau de 
leur entretien, et, avec quelques biens nationaux, 
qui commençaient à se vendre avantageusement , 
on pouvait couvrir plus tard le déficit de celte 
année. L’exercice de l’an ix ne devait présenter 
aucune de ces difficultés. On n’avait plus émis de 
bons d’ arrérage, car les rentiers allaient être dés- 
ormais payés en argent; de bons de réquisition , 
car les armées étaient nourries ou par le trésor 
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français ou par le trésor étranger; de délégations 
enfin, car, ainsi que nous l’avons rapporté ailleurs, 
le Premier Consul avait adopté un système inva- 
riable à l’égard des traitants avec l’État : il leur 
donnait ou rien, ou de l’argent; et de l’argent, il 
leur en donnait déjà plus que les gouvernements 
précédents. Toutes les semaines il tenait un con- 
seil de finances; il se faisait présenter dans ce 
conseil le tableau des ressources et celui des be- 
soins de chaque ministère, choisissait entre les 
besoins les plus urgents, et leur distribuait exac- 
tement, mais jamais au delà, les ressources dont 
la rentrée était assurée. Avec celte suite, cette fer- 
meté de conduite, on n’était plus exposé à émettre 
du papier, et, ne versant plus de valeurs fictives 
dans la circulation , on ne devait plus en retrou- 
ver. L’an ix ne pouvait donc amener que du nu- 
méraire au trésor. 

Les rentiers venaient d’être payés par la Banque 
de France. Il n’y avait que six mois que cette 
Banque existait, et déjà elle avait pu émettre pour 
une somme considérable de billets, accueillis par 
le public comme de l’argent même. Les besoins 
du commerce, et la conduite du gouvernement à 
l’égard dn nouvel établissement, avaient déter- 
miné ce succès rapide. Voici comment la chose 
s’était passée. Sur les cautionnements en numé- 
raire, il avait sulfi d’un million au plus pour sou- 
tenir le crédit des obligations. Le reste était de- 
meuré sans emploi; et quelque pressante que fût 
la tentation d’employer les 1 S ou 19 millions res- 
tants à satisfaire des besoins qui tous étaient ur- 
gents, le gouvernement n’avait pas hésité à s’im- 
■4. TIIIRKS. 7 
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poser les privations les plus dures, pour consacrer 
h millions en achats d’actions de la Banque, dont 
il lui avait sur-le-champ versé la valeur. 11 ne 
s’était pas borné là, et il avait déposé chez elle 
en compte courant le surplus des fonds disponb 
blés. Le compte courant se compose des sommes 
qu’on verse à condition de les retirer à volonté, 
suivant les besoins de chaque jour. Ayant tout à 
coup de telles ressources à sa disposition, la Banque 
s’était pressée de faire l’escompte, d’émettre des 
billets. Lesquels, toujours acquittés en argent à la 
volonté des porteurs, avaient acquis en quelques 
mois la valeur du numéraire. Aujourd’hui cela 
peut paraître fort ordiuaire, caron voit dans de 
petites villes ce phénomène s’opérer de la manière 
la plus facile, et une foule de banques prospérer 
le jour même de leur fondation. Mais alors, après 
tant de banqueroutes, après l’aversion que les 
assignats avaient inspirée pour le papier, c’était 
une sorte de merveille commerciale, due à un 
gouyernement qui avait surtout le don d’inspirer 
la confiance. 

Le trésor songea dès lors à confier à la Banque 
divers services avantageux pour elle et pour l'Étal, 
notamment celui de payer les rentes. Il fit cela par 
le moyen d’une négociation parfaitement simple. 
Les obligations des receveurs généraux valaient 
de bonnes lettres de change. Le trésor offrit donc 
à la Banque d’en escompter pour une vingtaine 
de millions, ce qui présentait pour elle une opé- 
ration fort avantageuse, car c'était de l’escompte 
à 6 ou 7 pour cent, et une opération parfaitement 
sûre, car ces obligations étaient devenues des va- 
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leurs infaillibles. La Banque dut, par suite, payer 
un semestre aux rentiers, qui reçurent de ses 
mains de l'argent ou des billets, à leur volonté. 

Ainsi, en quelques mois, le gouvernement, en 
sachant s'imposer des privations, s’était déjà pro- 
curé un instrument puissant, qui, pour iO ou 
12 millions de secours qu’il avait reçus momenta- 
nément, pouvait aujourd’hui rendre des services 
pour des centaines de millions. 

L’aisance financière renaissait donc de tontes 
parts. Il n’y avait qu’une seule souffrance sensible, 
au milieu du bi< n-èlre général, c’était la souf- 
france de la propriété foncière. Au plus fort de nos 
troubles, les propriétaires de terres ou de maisons 
avaient eu l’avantage de ne pas payer l’impôt, 
grâce au retard dans la confection des rôles; ou 
de le payer presque avec rien, grâce aux assignats. 
Aujourd’hui il en était autrement. Il fallait payer 
l’arriéré d’abord , puis le courant, et le tout en 
numéraire. Pour les petits propriétaires, la charge 
était lourde. On avait d’abord alloué 5 millions de 
non-valeurs au budget, dans l’intention de dé- 
charger les contribuables trop gênés; il fallut 
consacrer au même objet une somme bien supé- 
rieure. C’était une espèce de compte en profits et 
pertes, ouvert aux contribuables, par suite duquel 
on leur abandonnait le passé, afin d'en obtenir 
l’exact acquittement du présent. La propriété fon- 
cière ne peut pas suffire seule dans un État aux 
chaiges publiques. Il faut absolument que les 
consommations soient imposées pour suffire à ces 
charges. La Révolution, en abolissant les impôts 
sur les boissons, le sel, sur diverses denrées, 


Digitized by Google 



— 88 — 

avait fermé l’une des deux sources nécessaires de 
la richesse publique. Le temps n’était pas venu 
de la rouvrir encore. C’était l’une des gloires des- 
tinées plus tard au restaurateur de l’ordre et de 
la société en France. Mais il avait auparavant bien 
des préjugés à vaincre. En créant les octrois à la 
porte des villes, pour subvenir aux besoins des 
hôpitaux, il avait fait un premier essai utile, et 
qui habituait les esprits à celte restauration, tôt 
ou tard indispensable. 

Bien que la propriété foncière fût pour un mo- 
ment très-chargée, un sentiment général de bien- 
être n’en était pas moins répandu dans toutes les 
classes. De toutes parts on se sentait renaître, et 
on trouvait en soi le courage d’entreprendre et de 
travailler. 

Mais il y avait bien d’autres efforts à faire dans 
cette société bouleversée, pour y remettre chaque 
chose, non pas en un parfait état, comme on pou- 
vait y aspirer avec le temps, mais seulement en 
un état supportable. On vient de voir ce qu’il avait 
fallu faire pour les finances; il y avait un service 
tout aussi important, et tout aussi désorganisé que 
celui des finances, c’était celui des routes. Elles 
étaient devenues à peu près impraticables. On 
sait qu’il suffit, non pas de quelques années, mais 
de quelques mois de négligence, pour changer en 
fondrières ce sol artificiel que les hommes créent 
sur la terre , pour y rouler leurs fardeaux. Or il 
y avait dix ans que les routes étaient presque 
abandonnées en France. Sous l’ancien régime, on 
avait pourvu à leur entretien au moyen des corvées, 
et depuis la Révolution, au moyen d’une somme 
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portée au budget général , laquelle n’avait pas été 
plus exactement acquittée que les sommes desti- 
nées aux autres services. Le Directoire, voyant 
ce qui se passait, avait été conduit à l’idée d’une 
ressource spéciale, qu’on ne pût pas aliéner, qui 
ne put. pas faire défaut; et, pour arriver à ce but, 
avait établi une taxe d’entretien , et créé des bar- 
rières pour la recevoir. Cette taxe avait été atTermée 
aux entrepreneurs des roules eux-mêmes, qui, 
mal surveillés, fraudaient à la fois sur la percep- 
tion de la taxe, et sur l’emploi de ses produits. 
D’ailleurs elle était insuffisante. Elle rapportait 
au plus 15 ou 14 millions par an, et il en aurait 
fallu 30. Dans les trois aunées vi, vu, vm, on n’avait 
pas consacré aux routes au delà de 32 millions, 
et il en aurait fallu 100 au moins, pour réparer 
les ravages que le temps avait produits, et suffire 
à l’entretien annuel. 

Le Premier Consul, ajournant l’adoption d’un 
système complet, eut recours au moyen le plus 
simple, celui de venir avec les fonds généraux 
de l’État au secours de ce service important. Il 
laissa exister la taxe, son mode et son emploi 
actuels, se bornant à les mieux surveiller, et 
donna tout de suite 12 millions sur l’an ix, 
somme considérable pour ce temps -là. Cette 
somme devait servir à réparer les principales 
chaussées allant du centre aux extrémités de la 
République, de Paris à Lille, de Paris à Stras- 
bourg, de Paris à Marseille, de Paris à Bordeaux, 
de Paris à Brest. II se proposait de transporter 
plus tard de ces routes à d’autres, le fonds qu’il 
venait de leur consacrer, d’augmenter ce fonds 
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proportionnéinent à l’aisance croissante du tré- 
sor, et de l’employer concurremment avec la 
taxe, jusqu’à ce qu’on eût remis la viabilité en 
France dans l’état où elle doit être en tout pays 
civilisé. 

Les canaux de Saint-Quentin, de l’Ourcq, en- 
trepris vers la tin de l’ancien régime, lie présen- 
taient partout que des fossés à moitié coinblésj 
des montagnes à demi percées, des ruines, en un 
motj plutôt que des travaux d’art. Il y envoya 
sur-le-champ des ingénieurs, y alla lui-même^ 
et ordonna des plans définitifs, pour signaler, 
par des ouvrages de haute utilité publique, les 
premiers moments de la paix prochainement 
attendue. 

Ce n’était pas seulement leur dégradation qui 
rendait les routes impraticables, c’était aussi le 
brigandage qui les infestait, dans un grand nom- 
bre de provinces. Les Chouans, les Vendéens, 
restés sans emploi depuis la fin de la guerre ci- 
vile, et ayant contracté des goûts que la paix ne 
pouvait satisfaire, ravageaient les grandes routes 
de la Bretagne, de la Normandie, et des environs 
de Paris. Les réfractaires qui avaient voulu échap- 
per à la conscription, quelques soldats de l’armée 
de Ligurie, que la misère avait poussés à déser- 
ter, commettaient les mêmes brigandages sur les 
routes du centre et du Midi. Georges Cadoudal, 
revenu d’Angleterre avec beaucoup d’argent, et 
caché aujourd'hui dans le Morbihan, dirigeait 
secrètement cette nouvelle chouannerie. Il fallait, 
pour réprimer ce désordre, des colonnes mobiles 
nombreuses, et des commissions militaires à leur 
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suite, Lé premier Consul ayait déjà formé quel- 
ques-uhes de ees colonnes* mais les troupes lui 
manquaient. Tandis que le Directoire avait gardé 
trop de troupes au dedans* lui en avait parlé 
trop peu. Mais il disait avec raison que lorsqu’il 
aurait battu les ennemis du dehors, il viendrait 
bientôt à bout dé ceux du dedans; « Patience, 
répondak-il aux gens qui lui parlaient avec effroi 
de ce genre de désordre, donnez-moi un mois ou 
deux, j’aurai alors conquis la paix, et je ferai 
une prompte et complète justice de ces coureurs 
de grandes routes. » La paix était donc alors en 
toutes choses la condition indispensable du biert; 
En attendant, néanmoins, il s’appliquait à remé- 
dier aux désordres les plus urgents. 

Nous avons dit précédemment qu’il avait con- 
senti à substituer au serinent autrefois exigé des 
prêtres, une simple promesse d’obéissance aux 
lois, qui ne pouvait gêner leur conscience en au- 
cune manière. Ils avaient aussitôt reparu en foule, 
et on voyait à la fois, Se disputant les fonctions du 
culte, les prêtres constitutionnels qui avaient 
prêté serment à la constitution civile du Clergé, 
les prêtres non assermentés qui n’avaient fait que 
la promesse d’obéissance aux lois, ceux enfin qui 
n’avaient fait ni le serment ni la promesse. Les 
prêtres appartenant aux deux premières classes, 
étaient en concurrence les uns avec les autres, 
pour obtenir les églises, qu’on leur prêtait plus 
ou moins facilement, suivant l'humeur très-varia- 1 
ble des autorités locales. Ceux qui avaient dénié 
toute espèce de déclaration, se livraient clandes- 
tinement, dans l’intérieur des maisons, aux prali- 
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ques du culte, et passaient, aux yeux de beaucoup 
de fidèles, pour les seuls ministres de la vraie 
religion. Enfin, pour ajouter à la confusion, ve- 
naient les théophilanthropes, qui remplaçaient les 
catholiques dans les églises, et certains jours dé- 
posaient des fleurs sur les autels où d’autres 
avaient dit la messe. Ces ridicules sectaires célé- 
braient des fêtes en l’honneur de toutes les ver- 
tus, du courage, de la tempérance, de la cha- 
rité, etc. À la Toussaint, par exemple, ils en 
avaient consacré une au respect des aïeux. Pour 
les catholiques sincères, c’était une profanation 
des édifices religieux, que le bon sens, et le res- 
pect dû aux croyances dominantes, commandaient 
de faire cesser. 

Pour mettre fin à ce chaos, il fallait un accord 
avec le Saint-Siège, accord au moyen duquel on 
pût réconcilier ceux qui avaient prêté le serment, 
ceux qui avaient fait la promesse, ceux enfin qui 
avaient refusé l’un et l’autre. Mais monsignor 
Spina , envoyé du Saint-Siège, venait à peine 
d’arriver à Paris, et, surpris de s’y trouver, se 
cachait à tous les regards. Le sujet à traiter était 
aussi délicat pour lui que pour le gouvernement. 
Le Premier Consul, discernant avec un tact rare 
les hommes et l’emploi auquel ils étaient propres, 
avait opposé à cet Italien rusé le personnage le 
plus capable de lui tenir tête; c’était l’abbé Ber- 
nier, qui, après avoir longtemps dirigé la Vendée, 
l’avait enfin réconciliée avec le gouvernement. 
11 l'avait attiré à Paris, se l’était attaché par le 
plus honorable de tous les liens, le désir de con- 
tribuer au bien public, et d’en partager l’honneur. 
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Rétablir la bonne intelligence entre la France et 
l’Église romaine, c’était pour l’abbé Dernier con- 
tinuer et achever la pacification de la Vendée. 
Les entrevues avec monsignor Spina commen- 
çaient à peine, et on ne pouvait pas s’en promettre 
un résultat immédiat. 

11 importait d’arriver le plus tôt possible à un 
arrangement des affaires religieuses, car la paix 
avec le Saint-Siège n’était pas moins désirable 
pour le repos des esprits, que la paix avec les 
grandes puissances de l’Europe. Mais en atten- 
dant, il restait une foule de désordres, ou fâ- 
cheux, ou singuliers, auxquels le Premier Consul 
essayait de pourvoir de son mieux, par des arrê- 
tés consulaires. Déjà, par son arrêté du 7 nivôse 
an vm (28 décembre 1799), il avait empêché 
que les autorités locales, souvent favorables aux 
prêtres, ne les contrariassent dans l’exercice de 
leur religion. Disposant, comme nous l’avons dit 
ailleurs, des édifices du culte, elles ne voulaient 
souvent les livrer aux prêtres que les jours de 
décadi, et non pas les jours de dimanche, pré- 
tendant que le décadi était le seul jour de fête 
reconnu par les lois de la République. L’arrêté 
que nous avons rapporté plus haut avait pourvu à 
celte difficulté, en obligeant les autorités locales 
à livrer les édifices du culte aux prêtres, les jours 
indiqués par chaque communion. Mais cet arrêté 
n’avait pas résolu toutes les difficultés relatives 
aux dimanches et aux décadis. Il y avait ici un 
conflit entre les lois et les mœurs, qu’il faut faire 
connaître, pour donner une idée de l’état de la 
société française à cette époque. 
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Dans son goût passionné pour ï’dniformtlé et 
la symétrie, la Révolution ne s’était pas bornée à 
introduire l’uniformité dans toutes lefe mesures de 
longueur, de surface, de poids, et à les ramener 
à des unités naturelles et immuables, comme une 
fraction du méridien, ou la pesanteur spécifique 
de l’eau distillée; elle avait voulu introduire la 
même régularité dans la mesure du temps. Elle 
avait donc divisé l’année en douze mois égaux, 
de trente jours chacun-, en la complétant par l’in- 
génieuse invention des cinq jours complément 
taires. Elle avait divisé le mois en trois décades oü 
Semaines, de dix jours chacune, réduit ainsi les 
jours de repos à trois par mois* et substitué aui 
quatre dimanches du calendrier grégorien les 
trbis décadis du calendrier républicain. Sans con- 
tredit sous les rapports mathématiques j ee der 
nier calendrier valait bien mieux que l’ancien ; 
mais il blessait les idées religieuses, il n’était pas 
celui de la généralité des peuples, celui de l’his- 
toire, et il ne pouvait triompher d’habitudes in- 
vétérées. l.c système métrique, après quarante 
ans d’efforts, de rigueurs législatives, et malgré 
d’incontestables avantages commerciaux, vient à 
peine de s’établir définitivement : comment espé- 
rer qu’on pourrait maintenir le calendrier répu- 
blicain* contre une coutume de vingt siècles, 
contre l’usage du monde entier, contre la puis- 
sance de la religion? Il faut, quand on réforme, 
se contenter de réformer pour détruire des souf- 
frances réelles, pour rétablir la justice là où elle 
manque; mais réformer pour le plaisir des yeux 
ou de l’esprit, pour mettre la ligne droite où elle 
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n’est pas, c’est trop exiger de la riature humaine. 
On crée à volonté les habitudes d’un enfant, on 
ne refait pas celles d’un homme mûr. Il en est de 
même pour les peuples : on ne renouvelle pas les 
habitudes d’une nation qui compte quinze siècles 
d’existence. 

Aussi le dimanche revenait-il de toutes parts. 
Dans certaines villes on fermait les ateliers et les 
boutiques le dimanche; dans d’autres on les fer- 
mait le décadi; souvent dans là même ville, dans 
la même rue, le contraste existait, et présen- 
tait le spectacle d’une lâcheuse lutte d'idées et 
de mœurs. Du reste, sans l’intervention de cer- 
taines autorités, le dimanche eût prévalu partout. 
Le Premier Consul, par un nouvel arrêté du 
7 thermidor. an vin (26 juillet 1800), décida que 
chacun serait libre de chômer quand il lui plai- 
rait, d’adopter comme jour de repos le jour qui 
serait le plus conforme à ses goûls ou à ses opi- 
nions religieuses, et que les administrations * 
astreintes à suivre le calendrier légal, seraient 
seules obligées de choisir le décadi pour la sus- 
pension de leurs travaux. C’était assurer le triom- 
phe du dimanche. 

Le Premier Consul avait raison de seconder le 
retour à une habitude ancienne et générale, raison 
surtout s’il voulait rétablir la religion catholique; 
comme il le voulait en effet, et avait raison de le 
vouloir. 

Les émigrés attirèrent de nouveau son atten- 
tion. Nous avons déjà parlé de leur empressement 
à rentrer dès les premiers jours du Consulat : 
cet empressement n’avait fait qu’augmenter, en 
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voyant de quel repos jouissait la France, dans 
quelle sécurité vivaient tous ceux qui habitaient 
son sol. Mais quelque désir qu’on éprouvât de 
faire cesser la proscription dont ils étaient frap- 
pés, il ne fallait pas pour faire cesser un désor- 
dre, car la proscription en est un, en faire naître 
un autre, car une réaction précipitée est un 
désordre aussi, et des plus graves. Ces émigrés 
rentrants trouvaient ou d’anciens proscripteurs 
qui avaient contribué à les persécuter, ou des ac- 
quéreurs qui avaient acquis leurs biens pour du 
papier; ils étaient pour les uns et pour les autres, 
ou des ennemis inquiétants, ou au moins des té- 
moins importuns, et ils n’étaient pas assez sages 
pour ne point abuser de la clémence du gouver- 
nement à leur égard. 

Ils profitaient avec ardeur de la loi, rendue 
quelques mois auparavant, laquelle prononçait 
la clôture de la liste des émigrés. Ceux qui avaient 
été omis sur cette liste s’étaient hâtés de jouir de 
la disposition qui les concernait. Ne pouvant plus 
être inscrits que par l’autorité des tribunaux or- 
dinaires, ce qui constituait pour eux un faible 
danger, ils vivaient tranquilles, et étaient pres- 
que tous rentrés. Ceux qui avaient été portés sur 
la liste, et que la loi renvoyait devant les autori- 
tés administratives, pour réclamer leur radiation, 
profilaient de l’esprit du temps pour se faire ra- 
dier. Ils demandaient d’abord des surveillances , 
c’est-à-dire, comme nous l’avons expliqué, la fa- 
culler de rentrer temporairement sous la surveil- 
lance de la haute police; puis se faisaient déli- 
vrer, par des amis ou des complaisants, de faux 
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certificats constatant qu’ils n’avaient pas quitté 
la France pendant la Terreur, qu’ils s’étaient seu 
lcrnent cachés pour se soustraire à l’échafaud, et 
ils obtenaient ainsi leur radiation, avec une in- 
croyable facilité. La liste composée autrefois par 
les autorités locales, avec l’étourderie de la per- 
sécution, comprenait 145,000 individus, et for- 
mait neuf volumes. Aujourd’hui on mettait au- 
tant d’étourderie à radier qu’on en avait mis à 
inscrire, et les émigrés étaient par milliers réta- 
blis dans tous leurs droits. Les uns, dont les biens 
n’avaient pas été vendus encore, s’adressaient aux 
membres du gouvernement pour obtenir la levée 
du séquestre; ils sollicitaient, suivant l’usage, les 
hommes qu’ils injuriaient la veille, qu’ils devaient 
injurier le lendemain, et le plus souvent madame 
Bonaparte elle-même, qui avait été autrefois liée 
avec la noblesse française, grâce au rang qu’elle 
occupait dans le monde. Que les émigrés, dont les 
biens n’étaient pas vendus, les recouvrassent au 
prix de quelques démarches suivies d’ingratitude, 
le mal n’était pas grave; mais ceux dont les biens 
avaient été aliénés se rendaient dans les provin- 
ces, s’adressaient aux nouveaux propriétaires, et 
souvent, à force de menaces, d’importunités, ou 
de suggestions religieuses au lit des mourants, se 
faisaient rendre à bas prix le patrimoine de leurs 
familles, par des procédés qui n’étaient pas beau- 
coup plus avouables que les moyens par lesquels 
on les avait dépouillés. 

La rumeur était, en ce moment, assez générale 
pour attirer l’attention du Premier Consul. Il vou- 
lait réparer les cruautés de la Révolution, mais 
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avant tout il ne voulait alarmer aucun des intérêts 
créés par elle, et devenus légitimes avec le temps. 
En conséquence, il crut devoir prendre une me- 
sure qui n’était qu’une partie de ce qu’il lit plus 
tard, mais qui remit un peu d’ordre dans ce 
chaos de réclamations, de rentrées précipitées, 
de tentatives dangereuses. Après une discussion 
approfondie au Conseil d’État, l’arrêté suivant fut 
pris le 20 octobre 1800 (28 vendémiaire an îx.) 

D’abord, tous les radiés antérieurement, n’im- 
porte l’autorité qui les avait radiés, ou la légèreté 
avec laquelle on avait procédé à leur égard, 
étaient valablement retranchés de la liste des 
émigrés. Certaines inscriptions collectives, sous 
la désignation d’enfants ou d’héritiers des émi- 
grés, étaient considérées comme non avenues. 
Les femmes en puissance de mari quand elles 
avaient quitté la France, les enfants mineurs de 
seize ans, les prêtres sortis du territoire pour 
obéir aux lois de déportation , les individus com- 
pris sous La qualification de laboureurs, journa- 
liers, ouvriers, artisans , domestiques ; les absents 
dont l’absence était antérieure à la Révolution, les 
chevaliers de Malte présents à Malle pendant nos 
troubles, tous étaient rayés définitivement. On 
retranchait aussi de la liste les noms des victimes 
qui avaient péri sur l’échafaud : c’était une ré- 
paration due à leurs familles et à l’humanité. 
Ces retranchements accordés, on maintenait, sans 
exception, ceux qui avaient porté les armes contre 
la France, ceux qui exerçaient des fonctions dans 
la maisou civile ou militaire des princes exilés, 
ceux qui avaieut reçu des grades ou des titres 
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des gouvernements étrangers, sans autorisation 
dq gouvernement français, etc. Le ministre do la 
justice devait nommer neuf commissaires, celui 
de la police neuf aussi; à ces dix-huit commis- 
saires le Premier Consul devait ajouter neuf con- 
seillers d’État ; ces vingt-sept personnages réunis 
étaient chargés d’arrêter la nouvelle liste des 
émigrés, d’après les bases indiquées. Les émigrés 
définitivement radiés étaient obligés de faire la 
pjomesse de fidélité à la Constitution, s’ils vou- 
laient demeurer sur le territoire, ou obtenir la 
levée du séquestre sur leurs biens non vendus. 
Ils étaient condamnés à rester sous la surveil- 
lance de la haute police jusqu’à la conclusion de la 
paix générale, et un an après celle conclusion. 
Cette précaution fut prise en faveur des acqué- 
reurs des biens nationaux. Quant aux émigrés 
définitivement maintenus sur la liste, il ne pou- 
vait, pour le présent, être statué sur leur compte; 
ce qui les concernait fut remis à des temps pos- 
térieurs. 

Cet arrêté, dans les circonstances actuelles, 
était tout ce qu’on pouvait faire de plus raison- 
nable. Il retranchait de la liste de proscription la 
grande masse des inscrits; il réduisait celle liste 
à un petit nombre d’ennemis déclarés de la Ré- 
volution, et remettait le sort de ceux-ci à des 
temps postérieurs, Ainsi, quand la République 
serait définitivement victorieuse de l’Europe, 
universellement reconnue, solidement établie, 
quand la ferme volonté qu’avait le Premier Con- 
sul rie protéger les acquéreurs de biens nationaux, 
les aurait suffisamment rassurés, on pourrait 
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probablement achever cet acte de clémence, et 
rappeler enfin tous les proscrits, même ceux qui 
avaient été criminels envers la France. Pour le 
moment, on se bornait à trancher plusieurs ques- 
tions embarrassantes, et à mettre fin à beaucoup 
d’intrigues. 

On voit que de difficultés de tout genre ce gou- 
vernement avait à vaincre, pour remettre l’ordre 
dans une société bouleversée, pour être clément 
et juste envers les uns, sans être alarmant et in- 
juste envers les autres. Mais s’il avait des peines, 
la France l’en dédommageait par une adhésion, 
on peut dire, unanime. Dans les premiers jours 
qui avaient suivi le 18 brumaire, on s’était jeté 
dans les bras du général Bonaparte, parce qu’on 
cherchait la force, quelle qu’elle fût, et que, 
d’après les actes du jeune général en Italie, on 
espérait que cette force serait mise au service du 
bon sens et de la justice. Un seul doute restait 
encore, et diminuait un peu l’empressement à se 
donner à lui. Se maintiendrait-il plus longtemps 
que les gouvernements qui l’avaient précédé? 
Saurait-il gouverner aussi bien qu’il avait su 
combattre? Ferait-il cesser les troubles, les per- • 
sécutions? Serait-il de tel ou de tel parti?... Mais 
les onze ou douze mois écoulés levaient ces 
doutes à vue d’œil. Sou pouvoir se consolidait 
d’heure en heure; depuis Marengo surtout, la 
France et l’Europe pliaient sous son ascendant. 
Quant à son génie politique, il n’y avait qu’une 
voix parmi ceux qui l’apnrochaient : c’était un 
grand homme d’État au moins autant qu’un grand 
capitaine. Quant à la direction, de son gouverne- 
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ment , elle était aussi évidente que son génie. Il 
était de ce parti modéré, qui ne voulait plus de 
persécution d'aucun genre, qui, disposé à revenir 
sur plusieurs des choses que la Révolution avait 
faites, ne voulait pas revenir .sur toutes, et, au 
contraire, était résolu à maintenir ses principaux 
résultats. Ces doutes levés, on venait à lui avec 
l'empressement de la joie et de la reconnais- 
sance. 

Il y a dans tous les partis deux portions : l’une 
nombreuse, sincère, qu’on peut amener à soi en 
réalisant les vœux du pays; l’autre, peu nom- 
breuse, inflexible, factieuse , qu’on désespère en 
réalisant ces vœux, loin de la contenter, parce 
qu’on lui ôte ses prétextes. Sauf celte dernière 
portion, tous les partis étaient satisfaits, et se 
donnaient franchement au Premier Consul, ou 
se résignaient du moins à son gouvernement , si 
leur cause était inconciliable avec la sienne, 
comme les royalistes, par exemple. Les patriotes 
de 89, et dix ans auparavant c’était la France à 
peu près tout entière, les patriotes de 89, portés 
d’abord avec enthousiasme vers la Révolution , 
ramenés bientôt en arrière à la vue du sanglant 
échafaud, disposés aujourd’hui à penser qu’ils 
s’étaient trompés presque en toutes choses, 
croyaient enfin avoir trouvé sous le gouvernement 
consulaire ce qu’il y avait de réalisable dans leurs 
vœux. L’abolition du régime féodal, l’égalité ci- 
vile, une certaine intervention du pays dans ses 
affaires, pas beaucoup de liberté, beaucoup d’or- 
dre, le triomphe éclatant de la France sur l’Eu- 
rope , tout cela , quoique bien different de ce qu’ils 
4. tbiers. 8 
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avaient souhaité d’abord, mais suffisant aujour- 
d’hui à leurs yeux, tout cela leur semblait assuré. 
M. déjà Fayette, qui, sous bien des rapports, 
ressemblait à ces hommes, sauf qu’il était moins 
désabusé, M. de la Fayette, sorti des cachots d 01- 
mutz par un acte du Premier Consul, prouvait, 
par ses assiduités fort désintéressées auprès de lui, 
l’estime qu’il avait pour son gouvernement, et 
l’adhésion de ses pareils. Quant aux révolution- 
naires plus ardents, qui, sans être attachés à la 
Révolution par leur participation à des excès con- 
damnables, tenaient à elle par conviction et par 
sentiment, ceux-là savaient gré au Premier Consul 
d’élre le contrdre des Bourbons, et d’en assurer 
l’exclusion définitive. Les acquéreurs de biens 
nationaux , quoique offusqués parfois de son in- 
dulgence à l’égard des émigrés, ne doutaient pas 
de sa résolution de maintenir I inviolabilité des 
propriétés nouvelles, et tenaient à lui comme à 
une épée invincible, qui les garantissait du seul 
danger réel pour eux, le triomphe des Bourbons 
et de l’émigration par les armes de l’Europe. 

Quant à cette portion timide et bienveillante 
du parti royaliste, qui demandait, avant tout, de 
n’avoir plus à craindre 1 echafàud, 1 exil, la con- 
fiscation, qui pour la première fois, depuis dix 
ans, commençait à pe pas les avoir en perspec- 
tive, elle était presque heureuse, car pour clic ne 
plus craindre c’était presque le bonheur. Tout 
ce que le Premier Consul ne donnait pas encore, 
elle aimait pour ainsi dire à l'attendre de lui. 
Voir le peuple à ses ateliers, la bourgeoisie à ses 
comptoirs, là noblesse au gouvernement , les pré- 
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très à l’autel, leè Bouébbiife aù* ! Tbileries, et le 
général Bonapar te à leurs côtés, dans la plùshaul'é 
fortune imaginable pour un sujet, eût été pour 
ces royalistes la 'perfection. I)e ces choses, il y en 
avait trois ou quatre, qu’ils discernàiétil déjà 
clairement dans les actes et Icfc projets du l’rc- 
nticr Consul. Quant à la dernière, celle de revoir 
les Bourbons aux Tuileries, ils étaient disposés, 
dans leur crédulité bienveillante, à l'attendre dé 
lui, comme une des merveilles de son génie im 1 - 
prévti; et, si la difficulté de croire qii'on livrât 
ainsi à d’autres une couronne qu’oh tenait dans 
ses mains, arrêtait ceux qui avaient quelque clair- 
voyance, ils en prenaient leur parti. <c Qu’il se 
fasse roi, diSaient-ils, mais qu’il nous sauve, car 
la monarchie peut sctile nous sauvef. » Un' grand 
hbinme, à défaut d’un prince légitime, leur scni^ 
Liait acceptable; mais à' tout prix il leur fallait 
un roi. 

Ainsi, en assurant aux patriotes dé 89 réa- 
lité civile; autc acquéreurs dé biens nationaux, 
aux patriotes les plüfe prononcés, l'exclusion dbs 
Bourbons; auV royalistes modérés, la : sécurité, 
le rétablissement de la religion ; à lotis Tordre, 
la justice, la grandeur nationale, il avait conquit 
la masse honnête et désintéressée de tous les 
partis. 

Restait ce qui résté toujours, la portion itnplà- 
cable de ces partis, celle que le temps ne parvient 1 
à changer qii’eti l'emportant dans la tombe. Ce 
sont ordinairement ou les plus convaincus ou leè 
plus’codpables qui la composent, 1 et ce sobt les 
derniers sur la brèche. 
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Les hommes qui pendant le cours de la Révo- 
lution s’étaient souillés de sang, ou signalés par 
des excès impossibles à oublier; d'autres qui, sans 
avoir rien à se reprocher, avaient été portés à la 
démagogie par la violence de leur caractère, ou 
la nature de leur esprit; les furieux de la Mon- 
tagne, les rares survivants de la fameuse Commune, 
les anciens Jacobins et Cordeliers, étaient irrités, 
en proportion des succès du nouveau gouverne- 
ment. Ils appelaient le Premier Consul un tyran, 
qui voulait faire en France une contre-révolution 
complète, abolir la liberté, ramener les émigrés, 
les prêtres, peut-être même les Bourbons, pour 
se faire leur vil serviteur. D’autres, moins aveu- 
glés par la colère, disaient qu’il songeait à se faire 
tyran à son profil, qu’il voulait étouffer la liberté 
dans son propre intérêt. C’était un César, qui 
appelait le poignard des Brutus. Ils parlaient de 
poignards, mais ne faisaient qu’en parler; car 
l’énergie de ces hommes, fort épuisée par dix ans 
d’excès, commençait à tourner en violence de 
langage. On verra bientôt, en effet, que ce n’était 
point parmi eux que devaient se trouver les 
hommes à poignard. La police était sans cesse à 
leur suite, pénétrant dans tous leurs conciliabules, 
les observant avec une attention continuelle. Il y 
en avait auxquels il ne fallait que du pain : le 
Premier Consul, sur le conseil du ministre Fou- 
ché, leur en donnait volontiers, ou, s’ils avaient 
quelque valeur, faisait mieux, et leur donnait des 
fonctions. Ce n’étaient plus alors, au dire des au- 
tres, que des misérables, vendus au tyran. S'il y 
en avait même qui seulement par fatigue devins- 
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sent un peu plus calmes, comme il arrivait alors 
à quelques personnages fameux, tels que Santerre 
et plusieurs autres, la qualification d’hommes 
vendus les atteignait à l’instant même. Suivant 
l’usage des partis, ces démagogues incorrigibles 
cherchaient, dans les mécontents réels ou suppo- 
sés du jour, le héros imaginaire qui devait réali- 
ser leurs rêves. On ne sait à quels indices Moreau 
leur avait paru devoir être jaloux du Premier 
Consul; apparemment parce qu’il avait acquis 
assez de gloire, pour être le second personnage 
de l'Etat. Ils l’avaient sur-le champ porté aux 
nues. Mais Moreau venait d’arriver à Paris; le 
Premier Consul lui avait fait l’accueil le plus flat- 
teur, lui avait donné des pistolets enrichis de 
pierreries, portant les titres de ses batailles : ce 
n’était plus qu’un valet. Le démagogue Brune, 
d’abord cher à leur cœur, avait, par son esprit, 
attiré l’attention du Premier Consul, obtenu sa 
confiance, et reçu le commandement de l’armée 
d’Italie: c’était un valet aussi. Mais au contraire 
Masséna, privé un peu brusquement du com- 
mandement de celle armée, était mécontent, et 
ne se contenait guère : sur-le-champ il avait été 
déclaré le sauveur futur de la République, et de- 
vait se mettre à la tête des vrais patriotes. Ainsi 
de Carnot, qu’ils appelaient un royaliste au 
1<S fructidor, dont ils demandaient et obtenaient 
alors la proscription, et qui, privé aujourd’hui 
du portefeuille de la guerre, redevenait à leurs 
yeux un grand citoyen : ainsi de Lannes, qui ai- 
mait le Premier Consul, il est vrai, mais qui était 
républicain décidé, et qui tenait parfois des pro- 


Digitized by Google 



r 


— lOjS — 

pos assez vifs sur le retour (les prêtres et des émi- 
grés : ainsi de M. Sieyès lui même, de M. Sieyès, 
odieux d'abord aux républicains, pour .avoir été 
le principal complice du !8 brumaire, puis objet 
de leurs railleries pour les mécomptes dont le 
Premier Consul avait payé ses services, et enfin 
déj i presque agréable a leurs yeux, parce que, 
peu satisfait de sa nullité, il montrait ce qu’il 
avait montré à tous les pouvoirs,, .un visage froid 
et désapprobateur. Carnot, Lamies, Sieyès, de- 
vaient se joindre à Masséna, pour relever la Ré- 
publique à la première occasiqn. Lnfin, ce qui 
peindra la niaise crédulité des partis expirants, 
le ministre Fouché, qui était un des deux princi • 
paux conseillers du Premier Consul, et qui n’avait 
rien à désirer, le ministre Fouché, parce qu’il 
connaissait bien ces patriotes, les redoutait peu, 
et leur donnait parfois des secours, sachant que 
c’étaient des langues à faire taire plutôt que 
.îles bras à désarmer, le ministre Foucbé dovait.se 
joindre à Masséna, Carnot, Cannes, Sieyès, pour 
abattre le tyran, cl. sauver la liberté menacée. 

Ui faction royaliste avait, comme la faction 
révolutionnaire, ses sectaires implacables, rai- 
sonneurs aussi crédules, niais conspirateurs plus 
redoutables. C’étaient les grands .seigneurs de 
Versailles, reptrés ou prêts à rentrer; les intri- 
gants, chargés des tristes affaires des Bourbons, 
allant çt venant de la Fi;ançe à l'étranger pour 
nouer des f rames puériles, ou pour gagner quel- 
que argent ; enlin les hommes* de main, soldats 
dévoués de Georges, prêts, à tous les crimes. 

Les, premiers, grands seigneurs habitués à dis- 
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courir, s’en tenaieni à des propos sur le Premier 
Consul, sur sa famille, sur son gouvernement. 
Ils vivaient à Paris, à peu près comme étrangers 
à la France, daignant regarder à peine ce qui s’y 
passait, sollicitant quelquefois leur radiation de 
la liste des émigrés, ou la levée du séquestre sur 
leurs biens non vendus. Ils allaient pour cela chez 
madame Bonaparte, ceux du moins qui avaient 
été liés avec elle lorsqu’elle était épouse de M. de 
Beauharnais. Ils y allaient le malin, jamais le 
soir, étaient reçus à l’entre-sol des Tuileries, 
dont elle avait fait son appartement particulier, 
solliciteurs empressés pendant qu’ils s’y trou- 
vaient, s'excusant fort d’y avoir paru dès qu’ils 
en étaient sortis, et faisant valoir pour excuse 
le désir d’obliger des amis malheureux. Madame 
Bonaparte avait le tort d’accepter ces relations 
équivoques; et son mari, quoiqu’on étant im- 
portuné souvent, les soutirait néanmoins par 
complaisance pour sa femme, . par désir aussi de 
tout savoir, et d’avoir des communications avec 
tous les partis. 11 y avait peu de ces solliciteurs 
qui, pour eux ou pour leurs proches, ne fussent 
devenus les obligés du gouvernement ; mais la 
liberté de leur langage n’en était nullement dimi- 
nuée. Tout ce qu’on faisait pour eux était, à 
leurs yeux , chose due : on les avait dépouillés 
de leurs biens, et, si on les leur rendait, c’était 
un devoir, un acte de repentir, dont ils ne vou- 
laient avoir de reconnaissance à personne. lisse 
raillaient de tout ut de tout le inonde, même de 
l’embarras de madame Bonaparte qui, si elle 
était lîère d’appartenir au premier homme du 
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siècle, semblait presque honteuse d’appartenir 
au chef du gouvernement, et qui était à la fois trop 
bonne et trop faible pour les écraser du légitime 
orgueil qu’elle aurait dû ressentir. Ils se raillaient 
de tout et de tout le monde, disons-nous, excepté 
cependant du Premier Consul, qu’ils trouvaient 
grand général, mais politique médiocre, sans 
suite dans les idées, favorisant un jour les jaco- 
bins, un autre jour les royalistes, n’ayant de 
volonté qu’à la guerre, parce que la guerre était 
son métier, et, là encore, inférieur à Moreau sous 
plus d’un rapport. Sans doute il avait eu d’écla- 
tants succès; ces messieurs en convenaient; tout 
jusqu’ici lui avait réussi; mais combien cela 
durerait-il de temps?... L’Europe, il est vrai, 
n’était pas aujourd'hui capable de lui résister; 
mais, vainqueur au dehors, le serait-il au de- 
dans, de toutes les difficultés dont il était en- 
touré? Les finances semblaient s’améliorer, mais 
le papier, qui avait été la ressource éphémère de 
tous les gouvernements révolutionnaires, était 
encore la ressource de celui-ci. On ne voyait par- 
tout qu’obligations des receveurs généraux, billets 
de la Banque de France, etc. Ce nouveau papier 
ne finirait-il pas comme le papier avait toujours 
fini? On se suffisait aujourd’hui tant bien que 
mal, parce que les armées se nourrissaient en 
pays conquis; mais, à la paix, quand elles ren- 
treraient sur le territoire , comment ferait-on 
pour fournir à leur entretien? La propriété fon- 
cière était écrasée, et bientôt*le contribuable ne 
pourrait ni ne voudrait payer l’impôt. On par- 
t, il est vrai, de la satisfaction de certaines 
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classes, prêtres et émigrés, bien traitées par le 
gouvernement actuel; mais ce gouvernement rap- 
pelait les émigrés sans leur rendre leurs biens. 
C’étaient des ennemis qu’il transportait du dehors 
au dedans, et qui n’en étaient que plus dange- 
reux. Il rappelait les prêtres, mais sans leur 
rendre leurs autels. Accorder ainsi toutes choses 
à moitié, c’était faire des obligés d’un jour, qui 
devaient se convertir en ingrats le lendemain. 
Bonaparte, oomme l’appelaient ces royalistes, car 
ils ne daignaient jamais lui donner son titre légal, 
Bonaparte ne savait faire les choses que d'une 
manière incomplète. 11 avait permis de célébrer le 
dimanche, mais il n’avait pas osé abolir le décadi, 
et la France,, livrée à elle-même, était revenue 
tout entière au dimanche. Ce n’était pas la seule 
des choses du passé, auxquelles elle reviendrait, 
dès qu’on lui en donnerait l’exemple ou la liberté. 
Bonaparte, eu rétablissant tantôt ceci, tantôt cela, 
commençait lui-même une contre-révolution, qui 
l’entraînerait bientôt plus loin qu’il ne voulait 
aller. A force de ressusciter une foule de choses, 
irait-il jusqu’à restaurer la monarchie, et même à 
la restaurer pour lui, en se faisant roi ou empe- 
reur? il ne ferait ainsi que rendre la contre-révo- 
lution plus certaine, en se chargeant de l’opérer 
de ses propres mains. Bientôt sur ce trône res- 
tauré, il faudrait les princes qui étaient seuls 
dignes de l’occuper; et, en rétablissant l’institu- 
tion, il l’aurait rétablie pour les Bourbons (I)! 


(1) Ce n’est pas de fantaisie que je peins les émigrés de ce 
temps. Le langage que je leur prèle est littéralement extrait 
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Il arrive, quelquefois à la haine de deviner juste, 
parce qu’elle aime à supposer des fautes, et que 
malheureusement les fautes sont toujours ce qu’il 
y a de plus probable. Seulement, dans son ardente 
impatience, elle devance les temps. Ces légers 
discoureurs ne savaient pas jusqu’à quel point Us 
disaient vrai; mais ils ne savaient. pas aussi qu’a- 
vant que leurs prédictions s'accomplissent, il fau- 
drait que le monde fût remué quinze ans, il fau- 
drait que cet homme, dont ils parlaient ainsi, eût 
fait de sublimes choses, commis d’unmenses fautes, 
et qu’avant la fin de tout cela, ils auraient le temps 
de se démentir, de renier leur cause, d’abandonner 
ces princes seuls légitimes à leurs yeux, de servir 
ce maître éphémère, de le servir et de l’adorer! 
ils ne savaient pas que, si la France revenait un 
jour au pied des Bourbons, elle y viendrait, comme 
jetée par la tempête au pied d’un arbre séculaire, 
et jetée pour un moment! 

Plus bas, conspiraient autrement qu’en paroles, 
les intrigants au service des Bourbons, et plus bas 
encore, mais plus dangereusement, les agents de 
Georges, les mains pleines de l’argent venu d’An- 
gleterre- Georges, depuis son retour de. Londres, 
était dans le Morbihan, se cachant à tous les, yeux, 
jouant -l’homme résigné qui revient à ses champs, 
mais implacable en .réalité, .ayant juré dans son 


des volumineuses correspondances adressées à Louis XVIII, 
et ■rapportées pur ce prince en France. Laissées pondant les 
Cent-Jours aux Tuileries, déposées depuis aux archives des 
affaires étrangères, elles contiennent le singulier témoi- 
gnage .des illusions et des passions de ce temps. Quelques- 
unes sont fort spirituelles, et toutes fort curieuses. 
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çceur, .ayant jvré aux Bjourbons, de. succomber qu 
,de cléjLruïr.e le Premier Consul. Livrer une sorte 
de bataille aux. grenadiers de la garde consulaire, 
.était impossible; toutefois il y avait, parmi les 
hommes de la c' ouannerie, des bras tout prêts à 
recourir à la dernière ressource des partis vain- 
cus, c’cst-: -dire à l’assassinat. On pouvait trouver 
,parpji eux une bande prête à tout, aux crimes les 
plus noirs comme aux tentatives les plus témé- 
raires. Georges, ne sachant pas encore le moment, 
,1c lieu qu’il faudrait choisir, les tenait en haleine, 
communiquant avec eux par des affidés, leur li- 
vrant les grandes roules pour vivre, ou une por- 
tion de l’argent reçu à profusion du cabinet bri- 
tannique. 

Le, Premier Ç.oosul , satisfait des Jiommages ,de 
la France, de l’adhésion unanime des hommes 
sipcères et désintéressés de tous les partis, s’in- 
quiétait médiocrement «les propos. des uns, des 
complots des autres. Entièrement appliqué à son 
oeuvre, il songeait peu aqx vains discours dos 
oisifs, quoiqu'il fût loin d’y être insensible; mais 
actuellement, il était trop absorbé par, sa tâche 
pour .donner grande attention à ces discours. Il 
ne songeait pas beaucoup. plus ,aux complots di- 
rigés, contre sa personne; il les considérait comme 
upc de ces chances qu’il bravait to.us le, s jours sur 
les champs de bataille, avec l’indilférence du fata- 
lisme. Du reste, il se trompait même sur la na- 
ture de ses dangers Verni au 18 brumaire pour 
arracher le pouvoir au parti révolutionnaire, l’ayant 
dans le mopvent pour ennemi principal, il s’en 
prenait à ce parfi de tout çe qjui arrivait, et,sem- 
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blait n’en vouloir qu’à lui seul. Les royalistes 
n’étaient à ses yeux, du moins alors, qu’un parti 
persécuté, qu’il fallait tirer de l’oppression. Il 
savait bien qu’il y avait des scélérats parmi eux : 
mais il avait pris l’habitude, en vivant avec les 
modérés, de n’attendre de violence que de la part 
des révolutionnaires. L’un de ses conseillers, 
toutefois, cherchait à redresser celle erreur de 
son esprit : c’était M. Fouché, le ministre de la 
police. 

Dans ce gouvernement, réduit presque à un 
homme, tous les ministres s’étaient effacés, ex- 
cepté deux, MM. Fouché et de Talleyrand. Seuls 
ils avaient conservé le privilège d’être tant soit 
peu aperçus, à travers celle auréole éblouissante 
dont le général Bonaparte était entouré, et dans 
laquelle disparaissaient toutes les figures, hors la 
sienne. Le général Berthier venait de remplacer 
Carnot au département de la guerre, parce qu’il 
• était plus souple, plus résigné au rôle modeste 
de comprendre ei de rendre les idées de son chef, 
ce qu’il faisait avec une clarté, une précision 
vraiment admirables. Ce n’était pas un petit mé- 
rite que d’être le digne chef d’état-major du plus 
grand capitaine du siècle, et peut-être de tous les 
siècles. Mais Berthier, à côté du Premier Consul , 
ne pouvait avoir aucune importance comme di- 
recteur des opérations militaires. La marine, dans 
le moment , attirait peu l’attention. Les finances 
n’exigeaient que l’application ferme et persévé- 
rante, mais obscure, de quelques principes d’or- 
dre, posés une fois pour toujours. La police, au 
contraire, avait une grande importance, à cause 
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du vaste arbitraire dont le gouvernement était 
armé; et, avec la police, les affaires étrangères, 
«à cause des relations à rétablir avec le monde en- 
tier. Pour la police, il fallait au Premier Consul 
un homme qui connût les partis et les individus 
dont les partis se composaient : c’était la cause 
de l’influence acquise par le ministre Fouché. A 
l’égard des affaires extérieures, quoique le Pre- 
mier Consul fût le meilleur personnage à présenter 
à l’Europe, il fallait pourtant un intermédiaire de 
tous les moments, plus doux, plus patient que 
lui : et c’était la cause de l’influence acquise par 
M. de Talleyrand. MM. Fouché et de Talleyrand 
se partageaient donc la seule portion du crédit 
politique dont jouissaient alors les ministres. 

La police n’était pas à cette époque ce qu’elle 
est heureusement devenue depuis, une simple 
surveillance sans pouvoir, chargée uniquement 
d’avertir et de saisir la justice. Elle était le dépôt, 
dans les mains d’un seul homme, d’un immense 
arbitraire. Le ministre de la justice pouvait exiler 
ceux-ci comme révolutionnaires, rappeler ceux-là 
comme émigrés, fixer à tous le lieu de leur rési- 
dence, lever ou maintenir le séquestre sur les biens 
des émigrés rentrés, rendre ou retirer à un prêtre 
son église, supprimer ou réprimander un journal 
qui avait déplu, enfin désigner tout individu à la 
défiance ou à la faveur d’un gouvernement, qui 
avait alors un nombre extraordinaire de places à 
donner, et qui eut bientôt les richesses de l’Eu- 
rope à distribuer à ses créatures. Le ministre de 
la police, auquel les institutions du temps accor- 
daient de telles attributions, quoique placé sous 
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Pautorité stqtérieure et vigilanté'dü Prenii'ér Cort- 
sul , avait donc sur toutes les existences un pouvoir 
redoutable. 

M. Fouché, chargé d’exercer ce pouvoir, ancien 
oratorien et ancien conventionnel, était un per- 
sonnage intelligent et' rusé, ni bon ni méchant; 
connaissant bien les hommes, surtout les mauvais, 
les méprisant; employant les fonds de la police à 
nourrir les agents de troubles, autant qu’à les 
surveiller; toujours prêt à procurer du pain ou 
une place à tout individu fatigué d’agitations po- 
litiques; faisant ainsi des amis au gouvernement; 
s’en faisant surtout à lui-même, se créant mieux 
que des espions crédules ou trompeurs, mais des 
obligés, qui ne manquaient jamais de l’instruire 
de ce qu'il avait intérêt à savoir; ayant de ces 
obligés dans tous les partis, même parmi les roya- 
listes, qu’il savait ménager et contenir à propos; 
toujours averti à temps, ne s’exagérant jamais le 
danger, et ne l’exagérant pas à son maître; dis- 
tinguant bien un imprudent d’un homme vraiment 
à craindre, sachant avertir l’un, poursuivre l’autre, 
faisant, eu un mot, la police mieux qu’on ne l’a 
jamais faite, car elle consiste à désarmer les haines 
autant qu’à les réprimer : ministre supérieur s’il 
avait eu des intentions élevées, si son indulgence 
avait eu un autre principe que l'indifférence au 
bien et au mal , si son activité avait eu un autre 
mobile qu’un besoin de se mêler de tout, qui le 
rendait incommode et suspect au Premier Consul, 
et lui donnait souvent les apparences d’un intri- 
gant vulgaire. Du reste, sa figure intelligente, 
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vulgaire, équivoque, rendait bien les qualités et 
les défauts de son âme. 

Le Premier Consul, jaloux de sa confiance, ne 
raccordait pas facilement, à moins qu’il n’eût pour 
les hommes une estime entière. Il se servait de 
M. Fouché, mais en se défiant de lui. Aussi clier- 
chaii-i! quelquefois à le suppléer ou à le contrô- 
ler, en donnant de l’argent à son secrétaire de 
Bourrienne, au commandant de Paris, Mutât, sur- 
tout à son aide de camp Savary, pour se com- 
poser ainsi plusieurs polices contradictoires. Mais 
M.FoUclié savait toujours convaincre de gaucherie 
et de puérilité ces polices d'emprunt, se mon- 
trait seul bien informé, et, tout en contrariant 
souvent le Premier Consul, le ramenait néanmoins 
à lui, par celte manière de traiter les hommes, 
dans laquelle il n’entrait ni amour ni haine, mais 
une application suivie à les arracher, un à un, à 
la vie agitée des far tions. 

M.’ Fouché, fidèle à demi au parti révolution- 
naire, ménageait volontiers scs anciens amis, et 
osait, à leur sujet, contredire le Premier Consul.! 
Connaissant bien leur situation morale, appré- 
ciant surtout les scélérats du royalisme, il ne 
cessait de répéter que le péril, s’il y en avait, 
était bien plus du côté des royalistes que du côté 
des révolutionnaires, et qu’on aurait lieu de s’eu 
apercevoir bientôt. Il avait même le mérite, qu’il 
n’eut pas longtemps, de soutenir qu’on ferait bien 
dé déserter un peu moins la révolution et ses 
idées. Entendant déjà les flatteurs de l’époque 
dire qu’il fallait aller plus vite en réaction, ne pas 
tenir compte des préjugés de la Révoldtion, et 
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revenir à quelque chose qui ressemblât à la mo- 
narchie, moins les Bourbons, il osait blâmer, 
sinon le but, du moins l'imprudence avec laquelle 
certaines gens y marchaient. Tout en admettant 
la j ustesse de ses avis, donnés avec bon sens, 
mais sans franchise et sans dignité, le Premier 
Consul en était frappé, mais pas content. Il re- 
connaissait, en ne l'aimant pas, les services de ce 
personnage. 

Al. de Talleyrand jouait un rôle en tout con- 
traire : il n’avait ni affection pour M. Fouché, ni 
ressemblance avec lui. Tous deux, anciens prêtres, 
et sortis, le premier du haut clergé, le second, du 
bas clergé, n’avaient de commun que d’avoir pro- 
fité de la Révolution pour dépouiller, l’un la robe 
du prélat, l’autre le petit habit du professeur ora- 
torien. C’est un spectacle étrange, il faut l’avouer, 
spectacle qui peint bien celte société profondé- 
ment bouleversée, que ce gouvernement, composé 
d’un militaire et de deux prêtres ahjuraleurs de 
leur état, et, quoique ainsi composé, n’en ayant 
pas moins d’éclat, de grandeur, d'influence dans le 
monde. 

M. de Talleyrand, issu de la plus haute ex- 
traction, destiné aux armes par sa naissance, 
condamné à la prêtrise par un accident qui 
l’avait privé de l’usage d’un pied , n’ayant aucun 
goht pour cette profession imposée, devenu suc- 
cessivement prélat, homme de cour, révolution- 
naire, émigré, puis enfin ministre des affaires 
étrangères du Directoire, M. de Talleyrand avait 
conservé quelque chose de tous ces états : on 
trouvait en lui de l’évêque, du grand seigneur. 
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du révolutionnaire. N’ayant aucune opinion bien 
arrêtée, seulement une modération naturelle qui 
répugnait à toutes les exagéralions; s’appropriant 
à l’instant même les idées de ceux auxquels il 
voulait plaire par goût ou par intérêt; s’expri- 
mant dans un langage unique, particulier à celte 
société dont Voltaire avait été l’instituteur; plein 
de reparties vives*, poignantes, qui le rendaient 
redoutable autant qu’il était attrayant; tour à tour 
caressant ou dédaigneux, démonstratif ou impé- 
nétrable, nonchalant, digne, boiteux sans y perdre 
de sa grâce, personnage enfin des plus singuliers, , 
et tel qu’une révolution seule en peut produire, 
il était le plus séduisant des négociateurs, mais 
en même temps incapable de diriger comme chef 
les affaires d’un grand État : car, pour diriger, il 
faut de la volonté, des vues et du travail, et il 
n’avait aucune de ces choses. Sa volonté se bornait 
à plaire, ses vues consistaient en opinions du mo- 
ment, son travail était nul. C’était, en un mot, 
un ambassadeur accompli, mais point un ministre 
dirigeant; bien entendu qu’on ne prend ici celte 
expression que dans son acception la plus élevée. 

Du reste, il n’avait pas un autre rôle sous le gou- 
vernement consulaire. Le Premier Consul, .qui ne 
laissait à personne le droit d’avoir un avis sur les 
affaires de guerre ou de diplomatie, ne l’employait 
qu’à négocier avec les ministres étrangers, d’après 
ses propres volontés, ce que M. de Talleyrand 
faisait avec un art qu’on ne surpassera jamais. 
Toutefois, il avait un mérite moral , c’était d’aimer 
la paix sous un maître qui aimait la guerre, eide 
le laisser voir. Doué d’un goût exquis, d’un tact 
4. r hiers. 9 
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sûr, même d’une paresse utile, il pouvait rendre 
de véritables services, seulement eh opposant à 
l’abondance de parole, de plume et d’action du 
Premier Consul , sa sobriété, sa parfaite mesure, 
son penchant même à ne rien faire. Mais il agissait 
peu sur ce maître impérieux, auquel il n'imposait 
fii par le génie, ni par la conviction. Aussi n’a- 
vait-il pas plus d’empire que M. Fouché, même 
moins, tout en étant aussi employé, et plus 
agréable. 

Du reste, M. de Talleyrand disait tout le con- 
traire de ce que disait M. Fouché. Aimant l’an- 
cien régime, moins les personnes et les préjugés 
ridicules d’autrefois, il conseillait de refaire le 
plus tôt possible la monarchie, ou l’équivalent, 
èn se servant de la gloire du Premier Consul à 
défaut de sang royal; ajoutant que, si on voulait 
avoir la paix prochaine et durable avec l’Europe, 
il fallait se bâter de lui ressembler. Et , tandis que 
le ministre Fouché, au nom de la Révolution, con- 
seillait de n’aller pas trop vile, M. de Talleyrand 
conseillait, au nom de l’Europe, de n’aller pas si 
lentement. 

Le Premier Consul prisait le bon sens vulgaire 
de M. Fouché, mais goûtait les grâces de M. de 
Talleyrand, n’en croyait absolument ni l’un ni 
l’autre sur aucun sujet, et, quant à sa confiance, 
l’avait donnée, donnée toute entière, mais à un 
autre que ees deux hommes, c’était à son collègue 
Cambacérès. Celui-ci, peu brillant par l’esprit, 
avait un bon sens rare, et un dévouement sans 
bornes au Premier Consul. Ayant tremblé dix ans 
de sa vie sous des proscripteurs de toute espèce 
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il aimait avec fine sotte de tendresse le maître 
puissant qui lui procurait enfin la faculté de res- 
pirer à l’aise. Il chérissait sa puissance, son génie, 
sa personne, de laquelle il n’avait reçu et n’espé- 
rait recevoîrquedu bien. Connaissant les faiblesses 
des hommes, même les plus grands, il conseillait 
le Premier Consul, comme il faut conseiller quand 
on veut être écouté, avec une bonne foi parfaite, 
des ménagements infinis, jamais pour faire briller 
sa sagesse, toujours pour être utile à un gouver- 
nement qu’il aimait comme lui-même, l’approu- 
vant toujours en public, en toutes choses, quoi 
qu’il eût fait, ne se permettant de le désapprouver 
qu’en secret, dans un tête-à-tête absolu avec le 
Premier Consul; se taisant quand il n’y avait plus 
de remède, et que la critique ne pouvait être 
qu’un vain plaisir de blâmer: parlant toujours, 
et avec un courage bien méritoire chez le plus 
timide des hommes, quand il était temps de pré- 
venir une faute, ou d’agir sur la conduite générale 
des affairés. Et, comme s’il fallait qu’un caractère 
qui se contient sans cesse, s’échappe au moins 
par quelque côté, le consul Cambacérès laissait 
voir avec ses inférieurs une vanité puérile, vivait 
avec quelques courtisans subalternes, qui bril- 
laient devant lui un encens grossier, se promenait 
presque tons les jours au Palais-Royal dans un 
costume ridiculement magnifique, et cherchait, 
dans la satisfaction d’une gourmandise devenne 
proverbiale, des plaisirs qui suffisaient à son Ame 
vulgaire ot sage. Qu’importent an surplus quelques 
travers, à côté d’une raison supérieure! 

Le Premier Consul pardonnait volontiers ces 
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travers à son collègue, et faisait de lui un cas 
considérable. 11 appréciait ce bon sens supérieur, 
qui ne voulait jamais briller mais être utile; qui 
éclairait toutes choses d'une lumière tempérée et 
vraie. 11 appréciait surtout la sincérité de son 
attachement, riait de ses travers, toujours avec 
égards, et lui rendait le plus grand des homma- 
ges, celui de ne dire tout qu’à lui, de n’étre ja- 
mais inquiet que de son jugement. Aussi ne re- 
cevait-il d'influence que de lui seul, influence 
à peine soupçonnée, et à cause de cela très- 
grande. 

Le consul Cambacérès était propre surtout à 
tempérer ses emportements à l’égard des per- 
sonnes, sa précipitation à l’égard des. choses. Au 
milieu de ce conflit de deux tendances opposées, 
l’une poussant à une réaction précipitée, l’autre, 
au contraire, combattant celte réaction, M. Cam- 
bacérès, inflexible quand il s’agissait du maintien 
de l’ordre, était, dans tout le reste, toujours pro- 
noncé pour qu’on allât moins vite. Il ne contes- 
tait pas le but auquel on tendait visiblement. 
Qu’on décernât un jour au Premier Consul tout 
le pouvoir qu’on voudrait, soit, mais pas trop 
tôt, répétait-il sans cesse. 11 voulait surtout qu’on 
préférât toujours la réalité à l’apparence, le pou- 
voir véritable à ce qui n’en était que l’ostenta- 
tion. Un Premier Consul pouvant tout ce qu’il 
voulait pour le bien, lui semblait valoir beaucoup 
mieux qu’un prince couronné, gêné dans son 
action. Agir et se cacher, surtout ne jamais agir 
trop vile, composait toute sa sagesse. Ce n’est 
pas là le génie sans doute, mais c’est la pru- 
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dence; et pour fonder un grand État, il faut des 
deux. 

M. Cambacérès avait pour le Premier Consul 
un autre genre d’utilité que celui de le conseiller 
avec une raison supérieure, c’était do gouverner 
le Sénat. Ce corps, ainsi que nous l’avons dit, 
avait une immense importance, puisqu’il faisait 
toutes les élections. Dans les premiers mo- 
ments, on l’avait en quelque sorte abandonné à 
M. Sieyès, comme dédommagement du pouvoir 
exécutif, déféré tout entier au général Bonaparte. 
M. Sieyès, d’abord satisfait d’abdiquer, et vivant 
à sa terre de Craone, commençait à ressentir 
quelque humeur de sa nullité, car il n’y a jamais 
eu d’abdication sansregret. S’il avait eu de la vo- 
lonté et de la suite, il aurait pu enlever le Sénat 
au Premier Consul, et alors il ne serait plus resté 
d’autre ressource qu’un coup d’État. MaisM. Cam- 
bacérès, sans bruit, sans ostentation, s’insinuant 
peu à peu dans ce corps, y occupait le terrain 
que la négligence boudeuse de M. Sieyès lui aban- 
donnait. On savait que c’était par lui qu’il fallait 
parvenir au Premier Consul, source de toute fa- 
veur, et c’est à lui qu’on s’adressait en effet. Il 
en profitait avec un art infini et toujours caché, 
pour contenir ou ramener les opposants. Mais 
cela se faisait avec une telle discrétion que per- 
sonne ne songeait à s’en plaindre. Dans un temps 
où le repos était devenu la vraie sagesse, où le 
repos même était nécessaire pour faire renaître 
un jour le goût de la liberté, on n’ose blâmer, on 
n’ose appeler du nom de corrupteur, l’homme qui 
d’un côté tempérait le maître imposé par lesévé- 
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uemeuts, et de l’autre arrêtait les. imprudences 
d’une opposition qui n’avait ni but, ni à-propos, 
ni lumières politiques. 

Quant au consul Lebrun, le général Bonaparte 
le traitait avec égards, même avec affection, «nais 
comme un personnage se mêlant peu des aflai,res, 
l’administration exceptée. Il le chargeait de, veil- 
ler au détail des linances, et de le tenir surtout 
au courant de ce que faisaient ou pensaient lçs 
royalistes, dont ce troisième consul était sou- 
vent entouré. C’était une oreille, un œil qu’il 
avait parmi eux, n’attacbant d’ailleurs qu’un pur 
intérêt de curiosité à ce qui pouvait venir de ce 
côté. 

Pour avoir une idée exacte de l’entourage du 
Premier Consul, il faut dire un mot de sa famille, 
il avait quatre frères, Joseph, Lucien, Louis et, 
Jérôme. iNous ferons connaître eu leur temps, 
les deux derniers. Joseph et Lucien avaient seuls 
alors quelque importance, Joseph, l’ainé de tous, 
avait épousé la fille d’un riche et honorable né- 
gociant de Marseille, il était doux, asses lin, 
agréable de sa personne, et causait à son frère 
moins d'ennuis qu’aucun autre. C’était à lui que 
le Premier Consul réservait l’honneur de négo- 
cier la paix de la République avec les Liais de 
l’aucien et du nouveau monde. Il l’avait chargé 
de conclure le traité qui se préparait avec l’Amé- 
rique, et venait de le uomner plénipotentiaire ù 
Lunéville, cherchant ainsi à lui méuagcr un rôle 
qui plût à la France. Lucien, actuellement minis- 
tre de l’intérieur, él^it un homme d’esprit, mais 
d’un esprit inégal, inquiet, ingouvernable, et 
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n’ayant pas assez de talent, quoiqu’il en eût, pou? 
racheter ce qui lui manquait sous le rapport du 
hon sens. Tous deux flattaient le penchant du 
Premier Consul à s’élever jusqu’au pouvoir su- 
prême; et cela se conçoit. Le génie du Premier 
Consul, sa gloire, étaient choses à lui persm» 1 - 
nelles : une qualité seule pouvait être transmis-- 
sjble à sa famille, c’était la qualité prinçière, s’il 
la prenait un jour, en la préférant à celle de 
premier magistrat de la République. Ses frères 
étaient de ceux qui disaient avec le moins de re- 
tenue, que la forme actuelle du gouvernement 
n’avait été qu’une transition, imaginée pour mé- 
nager les préjugés révolutionnaires, mais qu’il 
fallait en prendre, son parti, et que si on voulait 
fonder quelque chose de vraiment stable, op ne 
pouvait se dispenser de donner au pouvoir plus de 
concentration, d’unité et de durée. La conclusion 
de tout cela était facile à tirer. Le Premier Consul, 
comme tout le monde le sait, n’avait pas d’en-, 
fants, ce qui embarrassait fort ceux qui rêvaient 
déjpi la transformation de la république en. mo- 
narchie. U était en effet difficile do prétendre- 
qu’on voulait assurer la transmission régulière et 
naturelle du pouvoir, dans la famille d’un homme 
cjui n’avait pas d’héritiers. Aussi, bien que dans 
1 avenir ce défaut d' héritiers pût être un avantage 
personnel pour les frères du Premier Consul, 
c’était aujourd’hui un argument contre leurs pro- 
jets, et ils reprochaient souvent à madame Bona- 
parte un malheur, dont ils la disaient la cause. 
Brouillés avec elle par jalousie d'influence, ils 
l’avaient peu ménagée auprès do son mari, et 1$ 
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poursuivaient de leurs propos, répétant sans 
cesse et bien haut, qu’il fallait absolument au 
Premier Consul une femme qui lui donnât des 
enfants, que ce n’était point là un intérêt privé 
mais public, et qu’une résolution à cet égard de- 
venait indispensable, si on voulait assurer l’ave- 
nir de la France. Ils lui faisaient répéter par 
toutes les bouches ces funestes discours, pleins 
pour elle de la plus sinistre conclusion. L’épouse 
en apparence si fortunée du Premier Consul était 
donc, en ce moment, bien loin d’être heureuse. 

Joséphine Bonaparte, mariée d’abord au comte 
de Beauharnais, puis au jeune général qui avait 
sauvé la Convention au 43 vendémiaire, et main- 
tenant partageant avec lui une place qui com- 
mençait à ressembler à un trône, était créole de 
naissance, et avait toutes les grâces, tous les dé- 
fauts, ordinaires aux femmes de cette origine. 
Bonne, prodigue et frivole, point belle, mais 
parfaitement élégante, douée d’un charme infini, 
elle savait plaire beaucoup plus que des femmes 
qui lui étaient supérieures en esprit et en beauté. 
La légèreté de sa conduite, dépeinte à son mari 
sous de fâcheuses couleurs lorsqu’il revint d’É- 
gypte, le remplit de colère. Il voulut s’éloigner 
d’une épouse qu’à tort ou à raison il croyait 
coupable. Elle pleura longtemps à ses pieds; ses 
deux enfants, Hortense et Eugène de Beauhar- 
nais, très-chers tous les deux au général Bona- 
parte, pleurèrent aussi : il fut vaincu, et ramené 
par une tendresse conjugale qui, pendant bien 
des années, fut victorieuse chez lui de la poli- 
tique. Il oublia les fautes vraies ou supposées de 
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Joséphine, et l’aima encore, mais jamais comme 
dans les premiers temps de leur union. Les pro- 
digalités sans bornes, les imprudences fâcheuses, 
auxquelles chaque jour elle se livrait, causaient 
souvent à son mari des mouvements d’impatience, 
dont il n’était pas maître; mais il pardonnait 
avec la bonté de la puissance heureuse, et ne sa- 
vait pas être irrité longtemps contre une femme 
qui avait partagé les premiers moments de sa 
grandeur naissante, et qui, en venant s’asseoir un 
jour à côté de lui, semblait avoir amené la for- 
tune avec elle. 

Madame Bonaparte était une véritable femme 
de l’ancien régime, dévote, superstitieuse, et 
même royaliste, détestant ce qu’elle appelait les 
Jacobins, lesquels le lui rendaient bien; ne re- 
cherchant que les gens d’autrefois, qui, rentrés 
en foule, comme nous l’avons dit, venaient la 
visiter le matin. Ils l’avaient connue femme d’un 
homme honorable, et assez élevé en rang et en 
dignité militaire, l’infortuné Beauharnais, mort 
sur l’échafaud révolutionnaire; ils la trouvaient 
l’épouse d’un parvenu, mais d’un parvenu plus 
puissant qu’aucun prince de l’Europe; ils ne crai- 
gnaient pas de venir lui demander des faveurs, 
tout en affectant de la dédaigner. Elle mettait de 
l’empressement à leur faire part de sa puissance, 
à leur rendre des services. Elle s’appliquait même 
à faire naître chez eux un genre d’illusion au- 
quel ils se prêtaient volontiers, c’est qu’au fond le 
général Bonaparte n’attendait qu’une occasion fa- 
vorable pour rappeler les Bourbons, et leur ren- 
dre un héritage qui leur appartenait. Et, chose 
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singulière, cette illusion, qu’elle s?e plaisait à pro- 
voquer chez eux, elle aurait presque voulu la par- 
tager aussi; car elle eût préféré voir son é|>on'x 
sujet des Bourbons, mais sujet protecteur de ses 
rois, entouré des hommages de l’ancienne aristo- 
cratie française, plutôt que monarque couronné 
par la main de la nation. C’était une femme d’un 
cœur très-faible. Bien que légère, elle aimait cet 
homme qui la couvrait de gloire, et l'aimait da- 
vantage depuis qu’elle en était moins aimée. 
N’imaginant pas qu’il pût mettre un pied auda- 
cieux sur les marches du trône, sans tomber aus- 
sitôt sous le poignard des républicains ou des 
royalistes, elle voyait confondus dans une ruine 
commune, ses enfants, son mari, elle-même. Mais, 
en supposant qu’il parvînt sain et sauf sur ce 
trône usurpé, une autre crainte assiégeait son 
cœur: elle n’irait pas s’y asseoir avec lui. Si oh 
faisait un jour le général Bonaparte roi ou em- 
pereur, ce serait évidemment sous prétexte de 
donner à la France un gouvernement stable, en 
le rendant héréditaire; et malheureusement les 
médecins ne lui laissaient plus l’espérance d’avoir 
des enfants. Elle se rappelait à ce sujet la singu- 
lière prédiction d’une femme, espèce de pylhô- 
nisse alors en vogue, qui lui avait dit: « Vous 
occuperez la première place du monde, mais pour 
peu de temps. » Elle avait déjà entendu les 
frères du Premier Consul prononcer le mot fatal 
de divorce. L’infortunée, que les reines de l’Eu- 
rope auraient pu envier, à ne juger de son sort 
que par l’éclat extérieur dont elle était entourée, 
vivait dans les plus affreux soucis. Chaque progrès 
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de sa fortune ajoutait des apparences à son bon- 
heur, et des chagrins à sa vie; cl, si elle parvenait 
à échapper à ses peines cuisantes, c’était par une 
légèreté de caractère qui la sauvait des préoccu- 
pations prolongées. L’attachement du général Bo- 
naparte pour elle, ses brusqueries, quand il s’en 
permettait, réparées à l’instant même par des 
mouvements d’une parfaite bonté, finissaient aussi 
par la rassurer. Entraînée d’ailleurs, comme tous 
les gens de ce temps, par un tourbillon étourdis- 
sant, elle comptait sur le dieu des révolutions, 
sur le hasard; cl, après de vives agitations, elle 
revenait à jouir de sa fortune. Elle essayait, en 
attendant, de détourner son mari des idées d’une 
grandeur exagérée, osait même lui parler des 
Bourbons, sauf à essuyer des orages, et, malgré 
ses goûts, qui auraient dû lui faire préférer 
M. de Talleyrand à M. Fouché, elle avait pris ce 
dernier en gré, parce que, tout jacobin qu’il 
était, disait-elle, il osait faire entendre la vérité 
au Premier Consul; et à ses yeux faire entendre 
la vérité au Premier Consul, c’était lui conseiller 
la conservation de la République, sauf à augmen- 
ter son pouvoir consulaire. MM. Talleyrand et 
Fouché, croyant sc rendre plus forts en pénétrant 
dans la famille du Premier Consul, s’y introdui- 
saient en flattant chaque côté comme il aimait à 
être flatté. M. de Talleyrand cherchait à com- 
plaire aux frères, en disant qu’il fallait imaginer 
pour le Premier Consul une autre position que 
celle qu'il tenait de la Constitution. M. Fouché 
cherchait à complaire «à madame Bonaparte, eu 
disant que l'on commettait de graves impruden- 
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ces, et qu’on perdrait tout, en voulant tout brus- 
quer. Cette manière de pénétrer dans sa famille, 
d'en exciter les agitations en s’y mêlant, déplaisait 
singulièrement au Premier Consul. Il le témoi- 
gnait souvent, et, quand il avait quelque com- 
munication à faire aux siens, en chargeait son 
collègue Cambacérès, qui, avec sa prudence ac- 
coutumée, entendait tout, ne disait rien que ce 
qu’on lui ordonnait de dire, et s’acquittait de ce 
genre de commission avec autant de ménagement 
que d’exactitude. 

Une circonstance assez étrange venait de don- 
ner à toutes ces agitations intérieures un objet 
présent et positif. Le prince qui fut depuis 
Louis XVIII, exilé alors, avait tenté une démar- 
che singulière, et peu réfléchie. Beaucoup de roya- 
listes, pour expliquer et excuser leur retour vers 
le nouveau gouvernement, feignaient de croire, 
ou croyaient en effet, que le général Bonaparte 
voulait rappeler les Bourbons. Ces hommes, qui 
n’avaient pas lu, ou pas su lire, l’histoire de la 
révolution d’Angleterre, et y découvrir les terri- 
bles leçons dont elle est pleine, venaient tout à 
coup d’y découvrir une analogie qui charmait leurs 
espérances : c’était le rappel des Stuarls par le 
général Monck. Ils supprimaient Cromwell, dont 
cependant le rôle était assez grand pour n’ètre 
pas oublié. Ils avaient fini par produire une opi- 
nion factice, qui était arrivée jusqu’à Louis XVIII. 
Ce prince, doué de tact et d'esprit, avait eu la 
maladresse d’écrire au général Bonaparte lui- 
même, et lui avait fait parvenir plusieurs lettres, 
qu’il croyait dignes, mais qui ne l’étaient pas, et 
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qui ne prouvaient qu’une chose, les illusions or- 
dinaires de l’émigration. Voici la première de ces 
lettres. 

« 20 février 1800. 

» Quelle que soit leur conduite apparente, des 
» hommes tels que vous, monsieur, n’inspirent 
» jamais d’inquiétude. Vous avez accepté une place 
« éminente, et je vous en sais gré. Mieux que 
» personne, vous savez ce qu’il faut de force et 
» de puissance pour faire le bonheur d’une grande 
» nation. Sauvez la France de ses propres fureurs, 
» vous aurez rempli le premier vœu de mon cœur; 
» rendez-lui son roi, et les générations futures 
» béniront votre mémoire. Vous serez toujours 
» trop nécessaire à l’État pour que je puisse ac- 
» quitter par des places importantes la dette de 
» mes aïeux et la mienne. 

» Loüis. » 

Le premier Consul fut fort surpris en recevant 
cette lettre, et demeura incertain , ne sachant s’il 
fallait y répondre. Elle lui avait été transmise par 
le consul Lebrun , qui l’avait reçue lui-même de 
l’abbé de Montesquiou. Le Premier Consul, ab- 
sorbé par la multiplicité des affaires au début de 
son gouvernement, laissa passer le temps sans 
faire de réponse. Le prince, impatient comme un 
émigré, écrivit une seconde lettre encore plus 
empreinte de la crédulité de son parti, encore 
plus regrettable pour sa dignité. La voici. 

« Depuis longtemps, général, vous devez sa- 
4. TuiF.ns. 10 
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» voir que mon estime vous est aequise. Si vous 
» doutiez que je fusse susceptible de reeonnais- 
» sance, marquez voire place, fixez le sort de 
» vos amis. Quant à mes principes, je suis Fran- 
» çais : clément par caractère, je le serais encore 
» par raison. 

» Non, le vainqueur de Lodi, de Casliglione, 
» d'Areole, le conquérant de rilalie et de l’É- 
» gypte, ne peut pas préférer à la gloire une 
» vaine célébrité. Cependant vous perdez un 
» temps précieux : nous pouvons assurer le repos 
» de la France; je dis nous, parce que j’ai besoin 
v de Bonaparte pour cela , et qu’il ne-de pourrait 
» sans moi. 

» Général, l’Europe vous observe, la gloire 
» vous attend , et je suis impatient de rendre la 
» paix à mon peuple. 

» Louis. » 

Cette fois, le Premier Consul ne crut pas pou- 
voir se dispenser de répondre. Au fond, il n’avait 
jamais eu aucun doute sur ce qu’il avait à faire à 
f égard des princes déchus. Indépendamment de 
toute ambition, il regardait comme impraticable 
et funeste le rappel des Bourbons. C’est de con- 
\ielion qu’il les repoussait, quel que fût d’ailleurs 
K>n désir d’être le maître de ta France. Sa femme 
avait été instruite de son secret, son secrétaire 
aussi ; et bien qu’il ne leur fît pas l’honneur de les 
admettre à de telles délibérations, il leur donna 
scs motifs. Sa femme s’était jetée presque à ses 
pieds, pour le supplier de laisser au moins quel- 
que espérance aux Bourbons; il la repoussa avec 
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humeur, et s’adressant à son secrétaire : « Vous 
ne connaissez pas ces gens-là , lui dit-il ; si je Leur 
rendais leur trône, ils croiraient l’avoir recouvré 
par la grâce de Dieu, Ils seraient bientôt entourés, 
entraînés par l’émigration; ils bouleverseraient 
tout, en voulant tout refaire, même ce qui ne peut 
pas être refait. Que deviendraient les nombreux 
intérêts créés depuis 89? Que deviendraient, 
et les acquéreurs de biens nationaux, et les chefs 
de l’armée, et tous les hommes qui ont engagé 
dans la révolution leur vie et leur avenir? Après 
les hommes, que deviendraient les choses? Que 
deviendraient les principes pour lesquels on a tant 
combattu? Tout cela périrait, mais ne périrait pas 
sans conflit; il y aurait une affreuse lutte; des 
milliers d’hommes succomberaient. Jamais, non, 
jamais je ne prendrai une âussi funeste résolu- 
tion. » 11 avait raison. Tout intérêt personnel à 
part, il faisait bien. Sa dictature, qui retardait 
l’établissement de la liberté politique en France, 
liberté d’ailleurs bien difficile alors, sa dictature 
achevait le triomphe de la Révolution française, 
que Waterloo même, à condition d’arriver quinze 
ans plus tard , ne pouvait plus détruire. 

Sa réponse devait être conforme à sa pensée, et 
ne pas laisser plus d’espérances qu’il n’en voulait 
donner. On ne peut juger que par le texte même 
de sa lettre, de la grandeur d’expression avec la- 
quelle il répondit à l’imprudente démarche du 
prince exilé. , 

« Paris , le 20 fructidor an vm (7 septembre 1800). 

» J’ai reçu, monsieur, votre lettre; je voue 
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» remercie des choses honnêtes que vous me 
» dites. 

» Vous ne devez pas souhaiter votre retour en 
» France; il vous faudrait marcher sur cinq cent 
» mille cadavres. 

» Sacrifiez votre intérêt au repos et au bon- 
» heur de la France; l’histoire vous en tiendra 
» compte. 

» Je 11 e suis pas insensible aux malheurs de 
» votre famille : je contribuerai avec plaisir à 
» la douceur et à la tranquillité de voire re- 
» traite. 

» Bonaparte. » 

Il se répandit de cela quelque chose, et les des- 
seins personnels du Premier Consul n’en devin- 
rent que plus évidents. 

Ce sont toujours les tentatives des partis contre 
un pouvoir naissant, qui hâtent ses progrès, et 
l’encouragent à oser tout ce qu’il médite. Une 
tentative, plus ridicule que criminelle, des répu- 
blicains contre le Premier Consul , hâta une dé- 
monstration tout aussi ridicule, de la part des 
hommes qui voulaient précipiter son élévation : 
ni l’une ni l’autre n’aboutirent. 

Les déclama leurs patriotes, plus bruyants et 
beaucoup moins redoutables que les agents du 
royalisme, se réunissaient souvent chez un an- 
cien employé du comité de salut public, resté 
sans fonctions. 11 s’appelait Demerville; il parlait 
beaucoup, colportait des brochures contre le gou- 
vernement, et n’était guère capable de faire da- 
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vantage. Chez lui se rendaient le Corse Aréna , 
l’un des membres des Cinq-Cents qui avaient fui 
par la fenêtre, lors du 18 brumaire; Topino- 
Lebrun, peintre de quelque talent, élève de Da- 
vid, participant à l’exaltation révolutionnaire des 
artistes de ce temps-là; puis beaucoup de réfu- 
giés italiens, qui étaient exaspérés contre le gé- 
néral Bonaparte, de ce qu’il protégeait le Pape, 
et ne rétablissait pas la République romaine. Le 
principal, le plus bruyant de ces derniers, était 
un sculpteur du nom de Ceracchi. Ces brouillons, 
ordinairement assemblés chez Demerville, y te- 
naient les propos les plus absurdes. Il fallait, di- 
saient-ils, en finir; on avait beaucoup de monde 
avec soi, Masséna, Carnot, Lannes, Sieyès, Fouché 
lui-même. Il n’y avait qu’à frapper le tyran, et 
tous les vrais républicains se prononceraient 
alors; tous se réuniraient pour relever la Répu- 
blique expirante. Mais il fallait trouver un Brutus 
pour frapper le nouveau César. Il ne s’en présen- 
tait pas. Un militaire sans emploi, nommé Harrel, 
vivant par désœuvrement et par misère avec ces 
déclamateurs, indigent et mécontent comme eux, 
leur parut l’homme de main dont ils avaient be- 
soin. lis lui firent des propositions , qui l'effrayè- 
rent beaucoup. Dans son agitation , il s’ouvrit à 
un commissaire des guerres, avec lequel il avait # 
quelques liaisons, et qui lui conseilla de faire part 
de ce qu’il savait au gouvernement. Ce nommé 
Harrel alla trouver le secrétaire du Premier Con- 
sul , M. de Bourrienne, et le général Lannes, 
commandant de la garde consulaire. Le Premier 
Consul, averti par eux, fit donner par la police 
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de l’argent à Harrel , ainsi que l’ordre de se prêter 
à tout ce que lui proposeraient ses complices. Ces 
misérables conspirateurs croyaient avoir rencon- 
tré dans cet individu un véritable homme d’exé- 
cution; mais ils trouvaient que ce n’était pas 
assez d’un. Harrel leur proposa de leur en ame- 
ner d’autres. Ils y consentirent, et Harrel leur 
amena des agents de M. Fouché. Après avoir 
donné dans ce piège, ils songèrent à se procurer 
des poignards, pour armer Harrel et ses compa- 
gnons. Cette fois ils s'en chargèrent eux-mémes, 
et apportèrent des poignards achetés par Topino* 
Lebrun. Enfin ils firent choix du lieu pour frap- 
per le premier Consul, et ce fut l’Opéra, nommé 
alors théâtre des Arts, ils fixèrent le moment, et 
ce fut le 10 octobre (18 vendémiaire an ix),jour 
où le Premier consul devait assister à la première 
représentation d’un opéra nouveau. La police 
avertie avait pris ses précautions. Le Premier 
Consul se rendit au théâtre de l’Opéra, suivi de 
Lannes, qui, veillant sur lui avec la plus grande 
sollicitude, avait doublé la garde, et placé autour 
de sa loge les plus braves de ses grenadiers. Les 
prétendus assassins vinrent en effet au rendez- 
vous, mais pas tous, et pas armés. Topi no-Lebrun 
n’y était pas, Demcrvillc non plus. Aréna et Ce- 
^ racchi se présentèrent seuls. Ceracchi s'était plus 
approché que les autres de la loge du Premier 
Consul, mais il était sans poignard. 11 n’y avait 
de hardis, de présents sur les lieux, et d’armés, 
que les conspirateurs placés par la police sur le 
théâtre du ciimc. On arrêta Ceracchi, Aréna, et 
successivement tons les autres, mais la plupart 
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chez eux, ou dans les maisons dans lesquelles ils 
étaient allés chercher un refuge. 

Celte affaire produisit un grand éclat; elle ne 
le méritait pas. Certainement, la police, qtie les 
hommes ignorants , étrangers à la connaissance 
des choses, accusent ordinairement de fabriquer 
elle-même les complots qu’elle découvre, la po- 
lice n’avait pas inventé celui-ci, mais on peut 
dire qu'elle y avait pris trop de part. Les conspi- 
rateurs souhaitaient sans aucun doute la mort 
du Premier Consul , mais ils étaient incapables 
de le frapper de leurs propres mains, et en les 
encourageant, en leur fournissant ce qui était le 
plus diflicile à trouver, de prétendus exécuteurs, 
on les avait entraînés dans le crime, plus qu’ils 
ne s’y seraient engagés, si on les avait livrés à 
eux-mêmes. Si tout cela ne devait aboutir qu’à 
une punition sévère mais temporaire, comme on 
doit l’infliger à des fous, soit; mais les envoyer 
à la mort par une telle voie, c’était plus qu’il 
n’est permis de faire, meme quand il s’agit de 
protéger une vie précieuse. On n’y regardait pas 
alors de si près; on instruisit sur-le-champ une 
procédure qui devait conduire ces malheureux à 
l’échafaud. 

Celte tentative causa une épouvante générale. 
Jusqu’ici, ce qu’on avait vu pendant la Révolu- 
tion, c’était ce qu’on appelait alors des journées, 
c’est-à-dire des attaques à main armée; mais on 
était rassuré contre de tels assauts par la puis- 
sance militaire du gouvernement. On n’avait pas 
songé encore à l’assassinat, et à la possibilité de 
voir le Premier Consul frappé à l’improViste, 
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malgré l’entourage de ses grenadiers. La tenta- 
tive de Ceracchi, dont le ridicule n’était pas 
connu, fut une sorte d’avertissement, qui effraya 
tout le inonde. La crainte de se voir replongé 
dans le chaos envahit tous les esprits, et fit naître 
en faveur du Premier Consul une sorte d’entraî- 
nement. La foule courut aux Tuileries. Le Tri- 
bunat, le seul des corps de l'État qui fût réuni 
en ce moment, puisqu’il tenait une séance par 
quinzaine dans l’intervalle des sessions, s’y rendit 
en corps. Toutes les autorités publiques suivirent 
cet exemple. Une multitude d’adresses furent en- 
voyées au Premier Consul. Elles pouvaient toutes 
se résumer par ces paroles du corps municipal 
de Paris : 

« Général, disait-il, nous venons, au nom 
» de nos concitoyens, vous exprimer l'indigna- 
» tion profonde qu’ils ont ressentie à la nou- 
» velle de l’attentat médité contre votre per- 
» sonne. Trop d’intérêts se rattachent à votre 
» existence, pour que les complots qui l’ont me- 
» nacée ne deviennent pas un sujet de douleur 
» publique, comme les soins qui l’ont garantie 
» seront un sujet de reconnaissance et de joies 
» nationales. 

j> La Providence qui en vendémiaire an vin 
» vous ramena d’Égypte, qui à Marengo sembla 
» vous préserver de tous les périls, qui enfin, 
» le 18 vendémiaire an tx, vient de vous sauver 
» de la fureur des assassins, est, permettez- 
» nous de le dire, la providence de la France, 
» bien plus que la vôtre. Elle n’a pas voulu 
» qu’une année si belle, si pleine d’événements 
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» glorieux , destinée à occuper une si grande 
» place dans le souvenir des hommes, fût ler- 
» minée tout à coup par un crime détestable... 
» Que les ennemis de le Frtnce cessent de vou- 
» loir votre perte et la nôtre; qu’ils se soumet- 
» tent à cette destinée qui , plus puissante que 
» tous les complots, assurera votre conservation 
» et celle de la République... Nous ne vous par- 
» Ions pas des coupables, ils appartiennent à la 
» loi... » 

. Ces adresses , jetées toutes dans le même 
moule, répétaient au Premier Consul qu’il n’a- 
vait pas le droit d’être clément, que sa vie appar- 
tenait à la République , et devait être défendue 
comme le bonheur public, dont elle était le gage. 
Il faut ajouter que ces manifestations étaient sin- 
cères. Tout le monde se croyait en péril avec le 
Premier Consul. Quiconque n’était pas factieux sou- 
haitait sa conservation. Les royalistes croyaient, 
s’il venait à mourir, rebrousser chemin vers l’écha- 
faud ou l’exil; les révolutionnaires croyaient voir 
la contre-révolution triomphante par les armes de 
l’étranger. 

Le Premier Consul apporta un soin particulier, 
et digne de remarque, à diminuer l’opinion qu’on 
se faisait du péril auquel il avait été exposé. Il 
ne voulait pas qu’on crût que sa vie dépendait du 
premier venu , et regardait cela comme aussi né- 
cessaire à sa sûreté qu’à sa dignité. S’entretenant 
avec les autorités chargées de le complimenter, il 
leur disait à toutes que le danger dont on était si 
alarmé , n’avait eu rien de sérieux ; il leur expli- 
quait comment , entouré des officiers de la garde 
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coosulaire, et d’un piquet de ses grenadiers, il 
était complètement garanti contre les sept ou huit 
misérables qui avaient voulu l’atteindre 11 croyait, 
beaucoup plus que ses paroles ne pouvaient le 
taire supposer, au péril dont sa vie était menacée; 
mais il jugeait utile de se montrer à toutes les 
imaginations, entouré des grenadiers de Marengo, 
et inaccessible, au milieu d'eux, aux coups des 
assassins. 

De plus graves complots que celui dont ou 
frisait tant de bruit, et ourdis par d’autres mains, 
se préparaient dans l’ombre. On en avait le vague 
sentiment , et on se disait que ces tentatives se 
renouvelleraient plus d’une fois. Ce fut pour les 
partisans du Premier Consul une occasion de 
répéter qu’il fallait quelque chose de plus stable 
qu’un pouvoir éphémère, reposant sur la tête 
d’un seul homme, et pouvant disparaître sous le 
coup de poignard d’un scélérat, tes frères du 
Premier Consul, MM. Bœderer, Régnault de 
Saint-Jean-d’Àngély, de Talleyrand, de Fontanes» 
et beaucoup d’autres, étaient dans ces idées, les 
uns par conviction, les autres pour plaire au 
maHre, tous, comme il arrive ordinairement, par 
un mélange de sentiments sincères et intéressés. 
Il sortit de là un pamphlet anonyme, fort singulier, 
fort remarquable, qui avait, disait-on, pour au- 
teur Lucien Bonaparte , mais qui par la rare élé- 
gance du langage, par la connaissance classique 
de l’histoire, aurait dû être attribué à son vérita- 
ble auteur, c’est-à-dire, à M. de Fontanes lui- 
même. Ce pamphlet fut l’occasion d’un assez grand 
mouvement dans les esprits, pour mériter d’être 
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mentionné ici. Il marque l’un des pas que fit le 
général Bonaparte dans la carrière du pouvoir 
suprême. Le titre était celui-ci : Parallèle entre 
César, Cromwell, Moni k et Bonaparte. L’auteur 
comparait d'abord le général Bonaparte à Crom- 
well, et ne lui trouvait aucune ressemblance avec 
ce personnage principal de la révolution d’Angle- 
terre. Cromwell, disait-il, était un fanatique, un 
chef de factieux sanguinaire, assassin de son roi, 
vainqueur uniquement dans la guerre civile, con- 
quérant de quelques cités ou provinces d’Angle- 
terre, un barbare enfin , qui avait ravagé les uni- 
versités d’Oxford et de Cambridge. C’était un 
scélérat habile, ce n’était pas un héros. L’analogue 
de Cromwell dans la Révolution française serait 
Robespierre, si Robespierre avait eu du courage, 
et si, la France n’ayant eu à combattre que la 
Vendée, il en avait été le vainqueur. Le général 
Bonaparte, au contraire, étranger aux maux de la 
Révolution, avait couvert d’une gloire immense 
des crimes qui n’étaient pas les siens, il avait 
aboli la fête barbare instituée en l'honneur du 
régicide; il mettait fin aux horreurs du fanatisme 
révolutionnaire; il honorait les sciences et les 
arts, rétablissait les écoles, ouvrait le temple des 
arts. Il n'avait pas fait la guerre civile; il avait 
conquis, non des cités, mais des royaumes. Quant 
à Monck, qu'avait de commun cet esprit incertain, 
ce transfuge de tous les partis, ne sachant où il 
marchait, ayant fait échouer le vaisseau de la ré- 
volution à la monarchie, comme il aurait pu le faire 
échouer à la république; qu’avait de commun ce 
triste personnage avec le général Bonaparte, cet 
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esprit si ferme, sachant si clairement ce qu’il vou- 
lait?... Le titre de duc d’Albemarle, avait pu con- 
tenter la vanité vulgaire du général Monck, « mais 
» croit-on que le bâton de maréchal, ou que l’épée 
» de connétable, suffit à l’homme devant qui l’u~ 
» nivers s’est tu?... Ne sait-on pas qu’il est de 
» certaines destinées qui appellent la première 
» place?... Et d’ailleurs, si Bonaparte pouvait 
» jamais imiter Monck , ne voil-on pas que la 
» France serait replongée dans les horreurs 
» d’une nouvelle révolution? Les tempêtes, au 
» lieu de se calmer, renaîtraient de toutes 
» parts... » 

Après avoir repoussé ces comparaisons, l’auteur 
ne trouvait, dans toute l’histoire, d’analogue au 
général Bonaparte que César. Il lui reconnaissait 
la même grandeur militaire, la même grandeur 
politique, mais il lui découvrait une dissemblance. 
César, à la tête des démagogues romains, avait 
opprimé le parti des honnêtes gens, et détruit la 
république; le général Bonaparte, au contraire, 
avait relevé en F rance le parti des honnêtes gens, 
et rabaissé celui des méchants. 

Tout cela était vrai ; l’œuvre entreprise jus- 
qu’ici par le général Bonaparte était bien plus 
morale que celle de César. 

Après toutes ces comparaisons, il fallait con- 
clure... « Heureuse la république, s’écriait l’au- 
» leur, si Bonaparte était immortel ! Mais où sont, 

‘ » ajoutait-il, où sont ses héritiers? où sont les 
» institutions qui peuvent maintenir ses bien- 
» faits et perpétuer son génie? Le sort de trente 
» millions d’hommes ne tient qu’à la vie d’un seul 
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» homme! Français, que deviendriez-vous si à 
» l’instant un cri funèbre vous annonçait que cet 
» homme a vécu? » 

L’auteur examinait ici les chances diverses qui 
se présenteraient à la mort du général Bonaparte. 
Retomberait-on sous le joug d’une assemblée? 
mais le souvenir de la Convention était là, pour 
éloigner de l’esprit de tout le monde une pareille 
supposition. Se jetterait-on dans les bras du gou- 
vernement militaire? mais où était l’égal du gé- 
néral Bonaparte? La République comptait sans 
doute de grands généraux, mais lequel effaçait 
assez tous les autres pour prévenir toute rivalité, 
et empêcher que les armées ne s’égorgeassent, 
dans l’intérêt de leur chef particulier?... A défaut 
du gouvernement des assemblées, à défaut du 
gouvernement des prétoriens, voulait-on recou- 
rir à la dynastie légitime, qui était sur la fron- 
tière, tendant les bras à la France?... mais c’était 
' la contre-révolution, et le relour de Charles II et 
de Jacques II en Angleterre, le sang ruisselant à 
leur apparition, étaient des exemples suffisants 
pour éclairer les peuples... et si l’on avait besoin 
d'exemples plus récents, la rentrée que la reine 
de Naples et son imbécile époux venaient de faire 
dans leur royaume infortuné, était une leçon 
écrite en caractères de sang!... Français! vous 
dormez au bord d’un abîme !... Tel était le dernier 
mot de ce singulier écrit. 

Tout ce qu’il contenait, sauf les flatteries de 
langage, était vrai; mais c’étaient des vérités bien 
prématurées, à en juger par l’impression qu’elles 
produisirent. Lucien, ministre de l’intérieur, 
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employa les moyens dont il disposait, pour ré- 
pandre cet écrit dans toute la France. Il en rem- 
plit Paris et les provinces, ayant bien soin d’en 
cacher l'origine. Le pamphlet produisit uu grand 
effet. Au fond, il disait ce que tout le monde pen- 
sait; mais il exigeait de la France un aveu qu'un 
orgueil fort légitime ne lui permettait pas encore 
de faire. On avait aboli, huit ans auparavant, 
une royauté de quatorze siècles, et il fallait sitôt 
veuir avouer aux pieds d’un général de trente 
ans, qu'on s’était trompé, et le prier de faire re- 
vivre celle royauté dans sa personne! On voulait 
bien lui donner un pouvoir égal à celui des rois, 
mais il fallait au moins sauver les apparences, ne 
fût-ce que dans l’intérêt de la dignité nationale. 
D’ailleurs, ce jeune guerrier avait remporté d’ad- 
mirables victoires, déjà rendu un commencement 
de sécurité au pays; mais il commençait à peine 
la réconciliation des partis, la réorganisation de 
la France, la rédaction de ses lois; il n’avait sur- 
tout pas encore donné la paix au monde. 11 lui 
restait doue bien des titres à conquérir, qu’il 
était assuré, d’ailleurs, de réunir bientôt sur sa 
glorieuse tête. 

L’impression fut générale et pénible. De tous 
côtés les préfets mandèrent que l’écrit produisait 
un fâcheux effet, qu’il donnait quelque raison à 
la faction démagogique, que les Césars provo- 
quaient des Brutus, que la brochure était impru- 
dente et regrettable. A Paris, l'impression était 
la même. Dans le sein du Conseil d’Etat, la désap- 
probation ne se cachait point. Le premier Con- 
sul, soit qu’il eût pris part au pamphlet, soit qu’il 
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eût été compromis à son insu par des amis inipa- 
tients et maladroits, crut devoir le désavouer, 
surtout aux yeux du parti révolutionnaire. 11 ap- 
pela M. Fouché, et lui demanda publiquement 
comment il laissait circuler de tels écrits. « Je 
connais l’auteur, répondit le ministre. — Si vous le 
connaissez, reprit le Premier Consul, il fallait le 
mettre à Vincennes. — Je ne pouvais pas le mettre 
à Vincennes, ajouta M. Fouché, car c’était votre 
propre frère. » A ce mol, le général Bonaparte se 
plaignit amèrement de ce frère, qui l’avait déjà 
compromis plus d’une fois. L’aigreur s’ensuivit à 
l'égard de Lucien Bonaparte. Un jour, celui-ci 
n’ayant pas été exact à un conseil des ministres, 
ce qui lui arrivait souvent, et beaucoup de plain- 
tes s’élevant contre son administration, le Pre- 
mier Consul témoigna sur son compte un vif 
mécontentement, et parut même vouloir le révo- 
quer immédiatement. Mais le Consul Cambacérès 
conseilla d’y mettre plus d’égards, et de ne pas 
enlever à Lucien le portefeuille de l’intérieur, 
sans lui donner un dédommagement convenable. 
Le premier Consul y consentit. M. Cambacérès 
imagina l’ambassade d’Espagne, et fut chargé de 
l’offrir à Lucien. Il la lui lit accepter sans diffi- 
culté. Lucien partit, et bientôt on ne songea plus 
à l’imprudent pamphlet. 

Ainsi une première tentative d’assassinat con- 
tre le Premier Consul avait provoqué en sa faveur 
une première tentative d’élévation; mais l’une 
était aussi folle, que l'autre était maladroite. Il 
fallait que le général Bonaparte achetât, par de 
nouveaux services, une augmentation d’autorité, 
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que personne ne définissait encore avec préci- 
sion , mais que tout le monde prévoyait confusé- 
ment dans l’avenir, et à laquelle lui ou ses amis 
aspiraient déjà d’une manière ouverte. Du reste, 
sa fortune allait lui fournir, en services rendus, 
en dangers évités, des litres immenses auxquels 
la France ne résisterait plus. 
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HOHENLINDEN. 


Paix avec les Étals-Unis cl les Régences barbaresqnes. — 
Réunion du congrès de Lunéville. — M. de Cobcntzcl se 
refuse à une négociation séparée, et veut au moins la pré- 
sence d’un plénipotentiaire anglais, pour couvrir la négo- 
ciation réelle entre l'Autriche et la France. — Le Premier 
Consul , afin de hâter la conclusion , ordonne la reprise 
des hostilités. — Plan de la campagne d’hiver. — Moreau 
est chargé de franchir l’Inn , et de marcher sur Vienne. 

— Macdonald , avec une seconde armée de réserve , a 
ordre de passer des Grisons dans le Tyrol. — Brune, avec 
80,000 hommes, est destiné à forcer l’Adige et le Mincio. 

— Plan du jeune archiduc Jean , devenu généralissime 
des années autrichiennes. — Son projet de tourner Moreau, 
manqué par des fautes d’exécution. — 11 s’arrête en route, 

et veut assaillir Moreau dans la forêt de Hohcnlinden. 

Belle manœuvre de Moreau , supérieurement exécutée par 
ltichepanse. — Mémorable bataille de Hohenlinden. — 
Grands résultats de cette bataille. — Passage de l’Inn, de 
la Sal/.a ,,de la Traun, de l'Ens. — Armistice de Steyer. 

— L’Autriche promet de signer la paix immédiatement. 
Opérations dans les Alpes et en Italie. — Passage du 

Splugen par Macdonald , au milieu des horreurs de l’hi- 
v ^ r - ■ Arrivée de Macdonald dans le Tyrol italien. — 
Dispositions de Brune pour passer le Mincio sur deux 
points. — Vice de ces dispositions. — Le général Dupont 
essaye un premier passage à Pozzolo , et attire sur lui seul 
le gros de l’armée autrichienne. — Le Mineio est forcé, 
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après une effusion de sang inulile. — Passage du M incio 
el de l’Adige — Heureuse fr.ile du général Laudon au 
moyen d’un mensonge. — Les Autrichiens battus deman- 
dent un armistice eu Italie. — Signature de cel armistice 
à T révise. — Reprise des négociations à Lunéville. — Le 
principe d’une paix séparée admis par M. de Cobentzel. 

— Le Premier Consul veut faire payer à l'Autriche les 
frais de celte seconde campagne, el lui impose des con- 
ditions plus dures que, dans les préliminaires de M. de 
Saint-Julien. — Il pose pour ultimatum la limite du Rhin 
en Allemagne , la limite de l’Adige en Italie. — Courageuse 
résistance de M. de Coben tzcl. — Celle résistance, quoi- 
que honorable, fait perdre à l’Autriche un temps précieux. 

— Pendant qu’on négocie à Lunéville , l’empereur Paul , ù 
qui le Premier Consul avait cédé l’Ile de Malle, la réclame 
des Anglais, qui la refusent. — Colère de Paul 1 er . — [I 
appelle à Pélersbourg le roi de Suède, et renouvelle la 
ligue de 1780. — Déclaration des neutres. — Rupture de 
toutes les coure du Nord avec la Grande-Bretagne. — Le 
Premier Consul en profite pour être plus exigeant envers 
l’Autriche. — 11 veut, outre la limite de l’Adige, l’expul- 
sion de l’Italie de tous les princes de la maison d’ Autriche. 

— Le grand-duc de Toscane ddit , avec le duc de Modùnc , 
être transporté en Allemagne. — M. de Cobenlzt*! finit par 
céder , et signe avec Joseph Bonaparte , le 9 février 1801 , 
le célèbre traité «le Lunéville. — La France oblienl pour 
la seconde fois la ligne du Rhin dans toute son étendue, 
el reste à peu près maîtresse de Titube. — L’Autriche est 
rejetée au delà de l’Adigo. — La république Cisalpine doit 
comprendre le Milanais , le Mantouau , le duché de Modène 
et les Légations. — La Toscane destinée ù la maison de 
Parme, sous le titre du royaume d’Étrurie. — Le principe 
des sécularisations posé. pour l'Allemagne. — Grands ré- 
sultats obtenus par le Premier Consul dans l’espace de 
quinze mois. 

Joseph Bonaparte venait de signer à Morfon- 
taine, avec MM. Ellsworih, Davieet Van-Murray, 
le traité qui rétablissait la paix entre la France 
et l’Amérique. C’éiait le premier traité conclu par 
le gouvernement consulaire. 11 était naturel que 
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fâ réconciliation de la France avec les dilïérerttèà 
puissances du globe, commençât par la républi- 
que qu elle avait en quelque sorte mise au monde, 
l.c Premier Consul avait permis qtt’on ajournât 
les diflicu liés relatives au traité d’alliance dit 
6 février 1778; mais en revanche il avait exigé 
l'ajournement des réclamations des Américains 
relatives aux bâtiments capturés. Il jugeait avec 
raison que, dans le moment, il fallait se conten- 
ter de la reconnaissance des droits des neutres. 
C’était donner sur les mers un allié de plus à la 
France, et un ennemi de plus à l’Angleterre; 
c’élâit un nouveau ferment ajouté à la querelle 
maritime, qui s’élevait dans lé Nord, et qui de 
jour en jour devenait plus grave. En conséquence 
les principaux articles du droit des neutres , tel 
au moins que le professent la France et tous les 
Étals maritimes, ces articles furent insérés inté- 
gralement dans lé noùvéau traité. 

Ces articles étaient ceux que nous avons déjà 
fait connaître. 

\° Le pavillon couvre la marchandise, par con- 
séquent le neutre peut transporter foute marchan- 
dise ennemie, sans être recherché. 

2° 11 n’y a d’éxeept^on à cette réglé, que pour 
là contrebande de guerre, et cette contrebande 
ne s’étend pas aux denrées alimentaires, ni aux 
munitions navales, bois, goudrons, chanvres, 
mais uniquement aux armes et munitions de 
guerre conlécti innées, telles que poudre, salpê- 
tre, pétards, mèches, balles , boulets , bombes, gre- 
nades, carcasses, piques, hallebardes, épées, cein - 
turohs, pistolets, fourreaux, selles de cavalerie, 
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harnais, canons , mortiers avec leurs affûts, et 
généralement toutes armes, munitions de guerre, 
et ustensiles d l’usage des troupes. 

5“ Le neulre peut aller de tout port à tout port ; 
il n’y a d’exception à sa liberté de naviguer qu’à 
l’égard des ports réellement bloqués, et il n’y a 
de ports réellement bloqués, que eeux qui sont 
gardés par une force telle, qu’il y ait un danger 
sérieux à vouloir forcer le blocus. 

4° Le neutre doit subir la visite pour constater 
sa qualité véritable; mais le visiteur doit se tenir 
à portée de canon, n’envoyer qu’un canot et trois 
hommes; et si le neutre est convoyé par un bati- 
ment de guerre, la visite ne peut avoir lieu, la 
présence du pavillon militaire étant une garantie 
suffisante contre toute espèce de fraude. 

Le traité contenait d’autres stipulations de dé- 
tail, mais ces quatre dispositions principales, qui 
constituent véritablement le droit des neutres, 
étaient une importante victoire; car les Améri- 
cains, en les adoptant, étaient obligés d’en exiger 
l’application à leur commerce de la part des An- 
glais, ou bien forcés de faire la guerre. 

La signature de ce traité fut solennellement 
célébrée à Morfontaine, belle terre que Joseph, 
plus riche que ses frères, grâce à son mariage, 
avait acquise depuis quelque temps. Le Premier 
Consul s’y rendit, accompagné d’une société nom- 
breuse et brillante. D’élégantes décorations, pla- 
cées dans le château et les jardins, montraient 
partout la France et l’Amérique unies. On porta 
des toasts analogues à la circonstance. Le Pre- 
mier Consul proposa celui-ci : « Aux mânes des 
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» Français et des Américains morts sur le champ 
» de bataille pour l’indépendance du nouveau 
monde. » 

Lebrun proposa cet autre : « A l’union de 
» l’Amérique avec les puissances du Nord, pour 
» faire respecter la liberté des mers. * Enfin 
Cambacérès proposa le troisième : « Ad succes- 
seur de Washington. » 

On attendait avec impatience M. de Cobentzel 
à Lunéville, pour savoir si sa cour était disposée 
à conclure la paix. Le Premier Consul, s’il n’était 
pas satisfait de la marche des négociations, était 
décidé à reprendre les hostilités, quelque avan- 
cée que fût la saison. 11 ne comptait plus les ob- 
stacles pour rien , depuis qu’il avait franchi le 
Saint-Bernard, et croyait qu’on pouvait se battre 
sur la neige et la glace aussi bien que sur une 
terre couverte de verdure ou de moissons. L’Au- 
triche, au contraire, désirait gagner du temps, 
parce quelle s’était engagée avec l'Angleterre à 
n’accepter aucune paix séparée, avant le mois de 
février suivant, c’est-à-dire février 1801 (plu- 
viôse an ix). Craignant fort la reprise des hostili- 
tés, elle venait de faire demander une troisième 
prolongation d’armistice. Le Premier Consul avait 
péremptoirement refusé, par le motif que M. de 
Cobentzel n’était pas encore arrivé à Lunéville. 
Il ne voulait se laisser vaincre à cet égard, que 
lorsqu’il verrait le plénipotentiaire autrichien 
rendu sur le lieu même de la négociation. Enfin 
M. de Cobentzel arriva le 24 octobre 1800 à Lu- 
néville. Il fut reçu à la frontière et sur toute la 
route, au bruit du canon, et avec de grands té- 
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inoignages de considération. Le gé.néral ,Clarkp 
fivail été nommé gouverneur de Lunéville, pour 
en faire les honneurs aux membres du congrès, 
et pour qu'il pût s’acquitter convenablement de 
ce soin, on avait mis à sa disposition des fonds et 
dp beaux régiments. Joseph s’y était rendu de son 
côté, accompagné de M. de La forêt pour secré- 
taire. A peine M. de Cobenlzel était-il arrivé, 
que Iç Premier Consul, tenant à se convaincre 
par lui-même des dispositions du négociateur au- 
trichien, lui adressa l’invitation de venir passer 
quelques jours à Paris. M. de Cobentzel (J) n’osa 
pas s’y refuser, et s’achemina vers paris avec 
beaucoup de (léjérence. Il y était rendu le 29 oc- 
tobre. On lui accorda sur-le-champ une nouvelle 
prolongation d’armistice de vingt jours. Le Pre- 
mier Consul l’entretint ensuite de la paix, et des 
conditions auxquelles on pourrait la conclure. 
M.de Cobentzel n'était pas fort rassurant sur la 
question d’une négociation séparée, et, quant aux 
conditions, il apportait des prétentions tout à fait 
déplacées. L’Autriche avait sur l’Italie des vues 
impossibles à satisfaire, et elle voulait, si on np 
lui accordait qu’en Allemagne les indemnités pro- 
mises en Italie par le ^traité de Campo-Formio , 
elle voulait, ou en Bavière, ou dans le Palatinat, 
ou en Souabe, des concessions de territoire exor- 
bitantes. Le premier Consul se permit quelques 
piouyements de vivacité. Cela lui était arrivé déjà 

(Il Napoléon a dit à Sainle-Ilélènc que M. d e Cobenlzel 
avait vblihi Venir fi ’Ptirfe pour pai^Wer du temps. C’est une 
erreur de mémoire. La correspondance diplomatique prouve 

le contraire. 
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dans les négociations de Campo-Formio, avec ce 
même M. de Cobentzel ; mais, l’àge et la puis- 
sance venant, il se contenait encore moins qu'au- 
trefois. JVI. de Cobentzel se plaignit amèrement, 
disant n’avoir jamais été traité de la sorte, ni par 
Catherine, ni par Frédéric, ni par l’empereur 
Paul lui-même, il demanda donc a retourner à 
Lunéville, et on le laissa repartir, imaginait qu’il 
valait mieux négocier pied à pied avec lui , par 
l’intermédiaire de Joseph. Ce dernier, doux, 
câline, et assez intelligent, était plus propre que 
son frère à ce travail de patience. 

AJ. de CoJbentzeJ et Joseph Bonaparte, réunis 
à Lunéville, échangèrent leurs pleins pouvoirs le 
9 novembre (18 brumaire). Joseph avait ordre 
de Jui adresser les trois questions suivantes ; 
1° avait-il l’autorisation de traiter? 2° avait-il celle 
de traiter séparément de l’Angleterre? 5 U traite- 
rait-il pour l’empereur, au nom seul de la maison 
d’Autriche, ou au nom de l’empire germanique 
tout entier? 

Les pouvoirs échangés et reconnus valables, 
ce qu’on examina d’une manière très-minutieuse, 
à cause de la mésaventure de M. de $ainl Julien, 
ou s’expliqua sur la limite dp ces pouvoirs. M. de 
Cobentzel n’hésita pas à déclarer qu'il ne pouvait 
pas. traiter sans la présence au congrès d’un plé- 
nipotentiaire anglais. Quant à la question de sa- 
voir s’il traiterait pour la maison d’Autriche 
seule, ou pour l’empire tout entier, il déclara 
qu’il lui fallait des instructions nouvelles. 

Ces réponses furent mandées à Paris. Sur-le- 
champ le premier Consul fit ^nnqncçr à- M. de 


Digitized by Google 


1 * 

— 152 — 

Cobentzel, que les hostilités seraient reprises à la 
fin de l’armistice, c’est-à-dire aux derniers jours 
de novembre; que le congrès, du reste, ne serait 
pas tenu de se dissoudre; que les hostilités conti- 
nuant, on pourrait négocier, mais que les armées 
françaises ne s’arrêteraient dans leur marche que 
lorsque le plénipotentiaire autrichien aurait con- 
senti à traiter sans l’Angleterre. 

Dans ces entrefaites, le Premier Consul avait 
pris à l’égard de la Toscane une précaution deve- 
nue indispensable. Le général autrichien Somma- 
Riva y était resté avec quelques centaines d’hom- 
mes, conformément à la convention d’Alexandrie; 
mais il continuait de faire des levées en masse, 
avec l’argent de l’Angleterre. Dans le moment, 
on annonçait un débarquement à Livourne de ces 
mêmes troupes anglaises que depuis si longtemps 
on promenait de Mahon au Ferrol, du Ferrol à 
Cadix. Les Napolitains, de leur côté, s’avançaient 
sur Rome, et les Autrichiens s’étendaient dans 
les Légations, au delà des limites tracées par 
l’armistice, s’efforçant ainsi de tendre la main à 
l’insurrection toscane. Le Premier Consul voyant 
que, pendant que l’on cherchait à gagner du 
temps, on s’apprêtait à mettre l’armée française 
entre deux feux, enjoignit au général Dupont de 
marcher sur la Toscane, et à Murat, commandant 
le camp d’Amiens , de se rendre sur-le-champ en 
Ital ie. Il avait plusieurs fois averti les Autrichiens 
de ce qu’il était prêt à faire, si on ne suspendait 
les mouvements de troupes commencés en Tos- 
cane; et voyant qu’on ne tenait aucun compte de 
ses avis, il en avait effectivement donné l’ordre. 
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Le général Dupont avec les brigades Pino, Mal- 
her, Carra-Saint-Cyr, traversa rapidement l’A- 
pennin, et occupa F lorence, tandis que le général 
Clément allait de Lucqucs à Livourne. Nulle part 
on ne trouva de résistance. Cependant les insurgés 
se réunirent dans la ville d’Arezzo, qui s était 
déjà signalée contre les Français lors de la re- 
traite de Macdonald en 1799. il fallut la prendre 
d’assaut, et la punir. Cela fut fait, moins sévèrement 
peut-être qu’elle ne l’avait mérité par sa conduite 
envers nos soldats. La Toscane fut dès lors soumise 
tout entière. Les Napoliiains furent arrêtés dans 
leur marche, et les Anglais repoussés du sol d’Ita- 
lie, au moment même où ils allaient entrer à Li- 
vdurne. Deux jours plus tard, ils débarquaient 
12,000 hommes. 

De toute part les armées étaient en mouve- 
ment, depuis les bords du Mein jusqu’aux bords 
de l’Adriatique, depuis' Francfort jusqu’à Bolo- 
gne. Les hostilités d’ailleurs étaient dénoncées. 
L’Autriche effrayée (il une dernière tentative par 
l’intermédiaire de M. de Cobcntzel, tentative qui 
prouvait sa bonne volonté d’en finir, mais l’em- 
barras résultant de ses malheureux engagements 
avec l’Angleterre. M. de Cobenlzel s’adressa donc 
à Joseph Bonaparte, et, prenant un ton de con- 
fiance, lui demanda plusieurs fois si on pouvait 
compter sur la discrétion du gouvernement fran- 
çais. Rassuré à cet égard par Joseph, il lui montra 
une lettre, dans laquelle l'empereur témoignant 
les inquiétudes qu’il venait de témoigner lui-même, 
relativement au danger d’une indiscrétion, mais 
s’en remettant à sa connaissance des hommes et 
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des choses, l’autorisait à faire l’ouverture qui suit. 
L'Autriche consentait enfin à se détacher de l’An- 
gleterre, et à traiter séparément, à deux conditions, 
auxquelles elle tenait d’une manière absolue : 
premièrement un secret inviolable jusqu’au 1" fé- 
vrier 1801, époque où finissaient ses engagements 
avec l’ Angleterre , avec promesse formelle, si ty 
négociation ne réussissait pas, <|c rendre toutes 
les pièces écrites de part et d’autre; secondement 
l’admission d'un plénipotentiaire anglais à Runé- 
yi lie, pour couvrir par sa présente la négociation 
véritable. A ces deux conditions, l’Autriche con- 
sentait à traiter immédiatement, et demandait une 
nouvelle prolongation d'armistice. 

La proximité de Paris permit une réponse im- 
médiate. Le Premier Consul ne voulut à aucun 
prix admettre un négociateur anglais à Lunéville, 
jl consentait bien à suspendre de nouveau les hos- 
tilités, à la condition d’une paix signée secrète- 
ment, si cela convenait à l’Autriche, mais signée 
en quarante-huit heures. Les conditions de celle 
paix se trouvaient déjà fort éclaircies par la dis- 
cussion sur les préliminaires. C’étaient les sui- 
v a ni es. Le Rhin pour frontière de la République 
française en Allemagne; le Mincio pour frontière 
de l'Autriche en Italie, au lieu de l’Adige qu elle 
avait en 1797, mais avec la cession de Manloue à 
la Cisalpine; le Milanais, la Valleline, Parme et 
Modène à la Cisalpine; la Toscane au duc de 
J ‘arme; les Légations au duc de Toscape; enfin, 
comme dispositions générales, l'indépendance du 
Piémont, de la Suisse, de Gènes. (Optait lç fond 
des préliminaires $aint-Jpljen, avgç une seule 
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différence, l’abandon de Mantoue à 4a .Cisalpine, 
pour punir l'Aplriqjie de son refus de ratification. 
Slais je Premier Consul exigeait que le traité fut 
signé en quarante-huit heures, autrement il an- 
nonçait )a guerre immédiate et à outrance. Dans 
le cas de l'acceptation, il s’engageait à un secre| 
abso|u jusqu’au \ V février et a une nouvelle sus- 
pension des hostilités. 

L'Autriche ne voulait pi aller pussi vile, ni con- 
céder autant dç choses en Italie. jSe faisant des 
iHpsions sur les conditions qu’ellp était eu mesurç 
d’obtenir, elle rejeta la proposition française. Les 
hostilités furent <|°MP uniiicdiuieiqenj. reprises. 
JM. d.Ç CobenlzeJ ej Joseph restèrent à Lunéville, 
attendant, pour se faire de nouvelles communi- 
cations, les événements qui allaient se passer à 
la fois sur le Danube, sur l’Inn, sur les g^antlps 
Alpes et sur J’Adigc. 

Ca reprise des hostilités avait été annoncée pour 
le 28 novembre (7 frimaire an jrx) . Tout était prêt 
pour celle campagne d’hiver, l’une des plus cé- 
lèbres et des plus décisives de nos annales. 

Le premier Consul avait disposé cinq armées 
sur Je vaste théâtre de cette guerre. Son projet 
était de les diriger de Paris, sans se iriçitre de sa 
personne à leur tète. Toutefois il n’avait pas re- 
noncé à se tendre en Allemagne ou en Italie, et à 
prendre lç comipandemcnt direct de l’une d’elles, 
si un revers imprévu, ou toute autre cause, ren- 
dait sa présence nécessaire. Ses équipages étaient 
à Dijon ; tout prêts à s’acheminer sur le point où 
il serait obligé de se transporter. 

Ces çjnq ftrfpéçp ^taiçnt çpijef d’Augepeau sur 
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le Mein, de Moreau sur l’Inn, de Macdonald dans 
les Grisons, de Brune sur le Mineio, de Murat en 
marche vers l'Italie, avec les grenadiers d’Amiens. 
Augereau avait sous ses ordres 8,000 Hollandais, 

12.000 Français, en tout 20,000 hommes; Mo- 
reau, 130,000, dont 110,000 à l’armée active. 
L’armée de celui-ci avait été portée à cette force 
considérable, par le recrutement, par la rentrée 
des malades et des blessés, par la réunion du 
corps de Sa in te- Suzanne. La remise de Philips- 
bourg, d’Ulm, d’Ingolstadt, avait en outre per- 
mis à Moreau de concentrer toutes ses troupes 
entre l'ïsar et l’Inn. Macdonald pouvait disposer 
de 15,000 hommes dans les Grisons. Brune en 
Italie était à la tête de 125,000 soldats, dont 

80.000 sur le Mineio, 12,000 en Lombardie, Pié- 
mont et Ligurie, 8,000 en Toscane, 25,000 aux 
hôpitaux. Le corps de Murat présentait une 
force de 10,000 grenadiers. Cela faisait un total 
de 300,000 combattants. Si on ajoute à ce nom- 
bre -40,000 hommes en Égypte et aux colonies, 

60.000 dans l’intérieur et sur les côtes, on verra 
que la République, depuis l’administration du Pre- 
mier Consul , comptait à peu près 400,000 soldats 
sous les armes. Les 300,000 placés sur le théâtre 
de la guerre, dont 250,000 valides et capables 
d'agir immédiatement, étaient pourvus de tout, 
grâce aux ressources réunies du trésor, et des 
contributions sur les pays conquis. La cavalerie 
était bien montée, surtout celle d’Allemagne; l’ar- 
tillerie était nombreuse et parfaitement servie. 
Moreau comptait 20Ô bouches à feu. Brune 180. 
On était donc bien plus préparé qu’au printemps, 
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et nos années avaient en elles-mêmes une con- 
fiance sans bornes. 

Des juges éclairés, mais sévères, ont demandé 
pourquoi le Premier Consul, au lieu de diviser en 
cinq corps l’ensemble de ses forces actives, n’avait 
pas, suivant ses propres principes, formé deux 
grandes masses, l une de 170,000 hommes sous 
Moreau, marchant sur Vienne par la Bavière; 
l’autre de 150,000 sous Brune, passant le Mincio, 
l’Adige, les Alpes, et menaçant Vienne par le 
Frioul. C’est en effet le plan qu’il adopta lui-même 
en 1805; mais l’exposé des faits fera comprendre 
ses motifs, et prouvera avec quelle connaissance 
profonde des hommes et des choses, il savait, 
suivant les circonstances, diversifier l’application 
des grands principes de la guerre. 

INos deux armées principales, celle de Moreau, 
celle de Brune, étaient placées des deux côtés des 
Alpes, à peu près à la même hauteur, la première 
le long de l’inn, la seconde le long du Mincio. 
Moreau devait forcer la ligne de l’Inn, Brune 
celle du Mincio. Ces deux armées étaient au moins 
égales en force numérique, immensément supé- 
rieures en force morale, à celles qui leur étaient 
opposées. Restait entre elles deux la chaîne des 
Alpes, formant en cet endroit ce qu'on appelle le 
Tvrol. Les Autrichiens avaient le corps du général 
Hier dans le Tyrol allemand, et celui du général 
Davidovich dans le Tyrol italien. Le général Mac- 
donald avec les 15,000 hommes qui lui étaient 
confiés, et qu’on avait qualifiés du titre de se- 
conde armée de réserve, devait occuper ces deux 
corps, et attirer toute leur attention, en les laissant 
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car, placé dans les Grisons, il était libre de se 
ji.'ter ou directement dans le Tyrol allemand, ou 
par le Splügen dans le Tyrol italien. Le titre que 
portail son armée, les doutés répandus sur sa 


force, devaient faire craindre encore quelque coup 
extraordinaire, et elle était là pour profiter du 


prestige produit par le passage du Saint-Bernard. 
On n avait pas assez cru à l'a première armée de 
réserve, on allait trop croire à la seconde. Dès lors 
Moreau et Brune, n’ayant plus dïnqfuiétude du 
côté des Alpes, pouvaient, sans craindre pour 
leurs flancs, se porter en avant, avec la totalité 
de leurs forces. 


La petite armée d’Augerèau était destinée à 
surveiller les levées en masse de la Franeonie et 
dé la Souabe ? soutenues par le corps autrichien 
de Simbscïien. Elle couvrait ainsi la gauche et les 
derrièrés dè Moreau. Enfin Murat, avec 10,000 gre- 
nadiers et une forte artillerie, devait jouer, à l’é- 
gard de Brune, le rôlé qu’Augereaü allait jouer 
à l’égard de Moreau. Il devait couvrir la droite 
et les derrières de Brune contre les insurgés de 
Fltalie centrale, contre les Napolitains, les An- 
glais, etc. 

Ces précautions de prudence étaient celles qu’il 
convient de prendre, quand on reste dans les 
conditions dè la guerre ordinaire. Or le Premier 
Consul y était nécessairement enfermé, quand il 
avait pour exécuteurs de ses plans deux généraux 
comme Brune et Moreau. Moreau, le meilleur des 
deux et l’un des meilleurs de l’Europe, n’était 
cependant pas honimé à faire ce que le Premier 
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Consul,' devenu émpereur, fit loi-même en l£05, 
lorsque, réunissant une force considérable sur le 
Danube, et laissant une force moindre en Italie, 
il marcha d’une manière foudroyante sur Vienne, 
* ne s’inquiétant ni pour ses lianes iii pour ses 
derrières, et plaçant sa sûreté dans la vigueur 
écrasante des coups qu’il portait à l’ennemi prin- 
cipal. Mais Moreau, mais Brune, n’étaient pas 
hommes à se comporter ainsi. Il fallait donc, en 
les dirigeant, se placer dans les conditions de la 
guerre méthodique; il fallait garder leurs lianes 
et leurs derrières, les mettre en sécurité sut* cë 
qui pouvait se passer autour d’eux , car ni l’un ni 
l’aülre n’était en mesure de dominer les accidents 
par la grandeur et la vigueur de sa marché'. C’est 
pourquoi Macdonald fut placé dans le Tyrôl, Au- 
gereaù en Franconie, Murat dans l’Ilalîe centrale. 

Ces dispositions n’auraient dû changer, que si 
l’état des affaires antérieures avait permis au Pre- 
mier Consul de faire la guerre de sa personne; 
mais tout le monde était d’accord qu’il ne devait 
pas en ce moment quitter le centre du gouverne- 
ment. Son absence, pendant la courte campagne 
deMarengo, avait eu d’assez grands inconvénients, 
pour ne pas s’y exposer de nouveau, sans une né- 
cessité absolue. 

Les dispositions des Autrichiens étaient de tout 
point inférieures aux nôtres. Leurs armées, à peu 
près égales en nombre aux armées françaises, ne 
les valaient d’ailleurs sous aucun autre rapport. 
Elles n’étaient pas encore remises de leurs défaites 
récentes. L’archiduc Jean commandait en Altc- 
nààgne , lé maréchal Bellegarde en Italie. Lé corptf 
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de Simbschen, destiné à former le noyau des 
levées de la Souabe et de la Franconie, s’ap- 
puyait sur le général Klenau. Celui-ci comman- 
dait un corps intermédiaire, placé à cheval sur le 
Danube, se liant par sa droite avec le corps de 
Simbschen, par sa gauche avec l’armée principale 
de l'archiduc. Les généraux Simbschen et Klenau 
comptaient à eux deux 24,000 hommes, indépen- 
damment des troupes de partisans levées en 
Allemagne. Le général Klenau était destiné à 
suivre les mouvements du général Sainte-Suzanne, 
à se rapprocher de l’archiduc si Sainte-Suzanne 
se rapprochait de Moreau, à se réunir au corps de 
Simbschen, si Sainte-Suzanne se réunissait à la 
petite armée d’Augereau. 

L’arehiduc Jean avait 80,000 hommes sous sa 
main, dont 60,000 Autrichiens en avant de 
l’Inn, 20,000 Wurtembergeois ou Bavarois der- 
rière les retranchements de ce fleuve. Le général 
Iller commandait 20,000 hommes dans le Ty- 
rol, indépendamment de 10,000 Tyroliens. Le 
maréchal Bellegarde en Italie était à la tête de 
80,000 soldats, bien établis derrière le Mincio. 
Enfin, 10,000 Autrichiens, détachés vers An- 
cône et la Bomagne , devaient seconder les Na- 
politains et les Anglais, dans le cas où ceux-ci 
feraient une tentative vers l’Italie centrale ou 
méridionale. C’était donc une force principale 
de 224,000 hommes, qui, avec les Mayençais, 
les Tyroliens , les Napolitains, les Toscans, les 
Anglais, pouvait s’élever à 300,000 environ. Le 
Premier Consul en faisant désarmer les Toscans, 
en [fermant Livourne aux Anglais, en contenant 
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les Napolitains, avait pris une précaution fort 
utile, et fort propre à empêcher l'augmentation 
des forces ennemies. 

Par une sorte de résolution commune, les deux 
parties belligérantes se disposaient à vider la 
querelle en Allemagne, entre l’Inn et l’Isar. Les 
opérations avaient commencé le 28 novembre 
(7 frimaire), par un temps rigoureux, qui pro- 
duisait une pluie très-froide en Souabe, une gelée 
aflreuse dans les Alpes. Tandis qu’Augereau, s’a- 
vançant par Francfort, Aschafïembourg, Wurtz- 
bourg et Nuremberg, livrait un combat brillant 
à Burg-Eberach, séparait les levées mayençaises 
du corps de Simbschen, et neutralisait ce dernier 
pour le reste de la campagne; tandis que Mac- 
donald, après avoir assez longtemps occupé les 
Autrichiens vers les sources de l’Inn, s’apprêtait 
à franchir, malgré la saison, la grande chaîne des 
Alpes, pour se jeter hardiment dans le Tyrol ita- 
lien, et faciliter à Brune l’attaque de la ligne du 
Mincio, Moreau, avec la masse principale de ses 
forces, s’avançait entre l’Isaret l’inn, sur un champ 
de bataille longtemps étudié par lui , cherchant 
une rencontre décisive avec la grande armée au- 
trichienne. 

Il est nécessaire de faire bien connaître le ter- 
rain sur lequel allaient se rencontrer les Français 
et les Autrichiens, dans l’une des occasions les 
plus importantes de nos longues guerres. Nous 
avons décrit ailleurs le bassin du Danube, com- 
posé de ce grand fleuve, et d’une suite d’allluents, 
qui, tombant brusquement des Alpes, viennent 
grossir successivement la masse de ses eaux. Ces 
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affluents, ayons-nous dit, sont les lignes qne 
doit défendre une armée autrichienne qui veut 
couvrir Vienne, et que doit conquérir une armée 
française qui veut marcher sur celte capitale. 
Dans la campagne d été , Moreau, comme on s’en 
souvient, après avoir pénétré de la vallée du Rhin 
dans celle du Danube, et avoir franchi l’iller, le 
Lech, l’isar, s’était arrêté entre l’isar et l'Inn. Il 
était inaitre du cours de l’isar, dont il occupait 
tous les points principaux, Munich d’abord, 
puis Freising, Moosburg, Landshut, etc. Il s’é- 
tait porté en avant de ce fleuve, et se trouvait 
en face de l’Inn, occupé en force par les Autri- 
chiens. 

L’isar et l’Inn, sortis tous les deux des Alpes, 
coulent ensemble vers le Danube, séparés par 
une distance à peu près constahte de dix à douze 
lieues. Se dirigeant d’abord au uord, l’Isar jus- 
qu’à Munich, l’Inn jusqu’à Wasserbourg, ils se 
détournent tous deux vers l’est, jusqu'à ce qu’ils 
tombent dans le Danube, l’Isar à Deggendorf, 
l’Inn à Passau. Nous étions mailles de l’isar, il 
fallait forcer l’Inn; mais l’Inn, large, profond, 
défendu à Sa sortie des montagnes par le fort de 
Kufstein, et dans la partie inférieure de son 
cours par la place de Braunau, couvert entre 
ces deux points d’une quantité de retranche- 
ments, l’Inn était une barrière dillicile à franchir. 
Voulait-on le forcer dans la partie supérieure de 
sou cours, entre Kufstein , Rosenheim et Was- 
serbourg, on trouvait des dillicullés locales pres- 
que insurmontables; on avait de plus l'armée 
du Tyrol sur son flanc droit. Voulait-on le forcer 
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dans la partie inférieure de son cours, entre 
Braunau et Passau, près du pont où il se réunit 
au Danube, ou s’exposait «à faire par la gauche 
une marche allongée, dans un pays difficile * 
boisé, marécageux , en prêtant le liane à l’armée 
autrichienne, qui par Mûhldorf et Braunau avait 
le moyen de se jeter sur l’aile droite de l’armée 
française. Ces deux inconvénients étaient jugés 
extrêmement graves. Si les Autrichiens, ayant 
soin de se bien garder et d’observer avec vigilance 
tous les passages de l'Inn, se bornaient à la dé- 
fensive, Moreau pouvait rencontrer des obstacles 
presque invincibles. Mais tel n’était pas leur 
projet. L’offensive était résolue dans l’état-major 
autrichien. Le jeune archiduc Jean, la tête pleine 
des nouvelles théories inventées par les Alle- 
mands, et jaloux aussi d’imiter quelque chose 
des grands mouvements du général Bonaparte, 
imagina un plan fort étendu, qui n’était même 
pas mal conçu, au dire des bons juges. Malheu- 
reusement ce plan était vain, parce qu’il ne re- 
posait pas sur l’appréciation exacte des circon- 
stances présentes. Le voici , tel qu’on est parvenu 
à le co).naî:re. 

Moreau était établi sur le terrain qui sépare 
l’isar de l’Inn. Entre Munich et Wasserbourg, 
ce terrain, formé d’un platean élevé, couvert 
d’une forêt épaisse , s’abaisse en se rapprochant 
du Danube, et, en s’abaissant, se déchire, forme 
des ravins nombreux, reste boisé dans quelques 
parties, devient marécageux dans d’autres, ne 
présente enfin de tous côtés que des accès très- 
difficiles. Moreau était en possession de ce pla- 
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teau, de la forêt qui le couvre et des routes qui 
le parcourent. De Munich, où était son quartier 
général, deux roules aboutissent à l’Inn , l’une 
donnant directement par Ebersberg sur Wasser- 
bourg, l'autre obliquant à gauche, et passant par 
Hohenlinden , Haag, Ampfing et Mühldorf. L ,’une 
et l’autre traversaient la sombre forêt de sapins, 
qui recouvre celte région élevée. C’est dans celle 
formidable retraite, formée par un pays monlueux 
et boisé, abordable par deux routes, dont Mores*/ 
était maître, qu’il fallait venir le chercher pour 
se mesurer avec lui. Les autres chemins ne con- 
sistaient qu’en des voies fort étroites , destinées 
uniquement à l’exploitation des bois, et imprati- 
cables pour les gros transports d’une armée. 

Le jeune archiduc projeta une grande ma- 
nœuvre. Il ne voulut pas aborder de front la 
position de Moreau , mais la tourner, en débou- 
chant par les ponts de Mühldorf, Neu-OEtting 
et Braunau. Laissant une vingtaine de mille 
hommes, Bavarois, Wurtembergeois, émigrés de 
Condé, pour disputer l’inn, il se proposait de 
prendre l’offensive avec 60,000 Autrichiens, et 
de cheminer sur la gauche de Moreau, dans cette 
contrée moitié boisée, moitié marécageuse, qui 
s’étend entre l’Inn et l’ïsar, près des points où ils 
se réunissent au Danube. Si le jeune archiduc 
franchissait rapidement cette contrée difficile, 
par Eggenfelden, Neumarkt, Vilsbiburg, et arri- 
vait à temps à Landshut sur l’Isar, il pouvait 
remonter l’Isar sur nos derrières, jusqu’à Frei- 
sing, le passer à Freising même, se porier ensuite 
sur une chaîne de hauteurs qui commence à 
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Dachau, et qui domine la plaine de Munich. 
Placé sur ce point, il menaçait dangereusement 
la ligne de retraite de Moreau, et l’obligeait à 
évacuer le pays entre l’Inn et l’Isar, à traverser 
Munich en toute hâte, alin de prendre une posi- 
tion rétrograde sur le Loch. Mais pour assurer le 
succès d’une telle manœuvre, il fallait en avoir 
bien calculé tous les moyens d’exécution; et, 
après s’y cire engagé, il fallait un grand carac- 
tère pour en braver les chances menaçantes; car 
on avait à parcourir un pays presque imprati- 
cable, dans une détestable saison, et en côtoyant 
sans cesse un ennemi qui n’était pas prompt et 
audacieux, il est vrai, mais intelligent, ferme, 
difficile à déconcerter. 

Les troupes des deux nations étaient en 
mouvement dès les 26 et 27 novembre (5 et 
6 frimaire), pour commencer les hostilités le 28 
(7 frimaire). Le général autrichien Klenau, placé 
sur le Danube pour soutenir Simbschen contre 
la petite armée d’Augereau , avait attiré l’atten- 
tion du général Sainte-Suzanne, commandant le 
quatrième corps de Moreau. Entraînés ainsi l’un 
et l’autre assez loin du théâtre principal des évé- 
nements, ils étaient sur le Danube, le général 
Sainte-Suzanne vers Ingolsladt, le général Klenau 
vers Halisbonne. 

Moreau avait porté son aile gauche, forte de 
26,000 hommes, et placée sous les ordres du 
général Grenier, sur la grande route de Munich 
à Mühldorf, par Hohenlindcn, Haag et Ampfing, 
lui faisant occuper ainsi les pentes de cette espèce 
de plateau, qui s’étend entre les deux fleuves. 
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Son contre, qu’il commandait eu personne, et 
qui s'élevait à environ 34,000 hommes (1), occu- 
pait ia roule directe de Munich à Wasserbourg 
par Ebersberg. L’aile droite, sous Lecourbe, 
d’environ 26,000 hommes, était placée le long 
de l’Inn supérieur, aux environs de Roseuheim , 
observant le Tyrol par une division. Moreau 
n’avait par conséquent sous sa main que sa 
gauche et son centre, à peu près 60,000 hom- 
mes. Il avait mis son armée en mouvement, pour 
faire une forte reconnaissance depuis Rosenheim 
jusqu’à Mühldorf, et pour forcer l’ennemi à dé- 
voiler ses intentions. Moreau, qui ne savait pas, 
comme le général Bonaparte, deviner les projets 
de son adversaire, ou les dicter lui-même en pre- 
nant fortement l’initiative, Moreau était réduit à 
tâtonner, pour découvrir ce qu’il ne savait ni 
deviner ni commander. Mais il s’avançait pru- 
demment, et, s’il était surpris, réparait vite, avec 
un grand calme, le dommage delà surprise. 

Les journées des 20 et 30 novembre (8, 9 fri- 
maire an ix) furent employées par l’armée fran- 
çaise à reconnaître la ligne de l’Inn r par l’armée 
autrichienne à franchir celte ligne, et à traverser 
le bas pays, entre l’Inn, le Danube et l’Isar. 
Moreau força les avant-postes autrichiens à se 
replier, porta sa droite sous Recourbe à Rosen- 
heim, son centre sous ses ordres directs à Was- 
seibourg, sa gauche sous Grenier sur les hauteurs 

(1) Le centre était de 30,000 hommes; mais la division 
polonaise de Knincewitz, qui avait rejoint le général Decaen, 
et ia réserve d’artillerie, devaient le porter à 34 ou 53,000 
hommes environ. 
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d’Ampfing. De ces hauteurs on domine, mais 
de très-loin, les bords de l'Inn. ta gauche de 
l’armée française était un peu compromise ; car, 
en voulant suivre le mouvement de l’inn jusqu’à 
Mühldorf, elle était à quinze lieues de Munich, 
tandis que le reste de l’armée n’en était qu’à dix, 
Aussi Moreau avait-il eu soin de la faire soutenir 
par une division du centre, celle que commandait 
le général Grandjean. Mais c’était une faute de 
s’avancer ainsi en trois corps, distants à ce point 
les uns des autres, et de ne pas aborder l lnn en 
masse, en se présentant devant un seul débou-» 
ché, sauf à faire de fausses démonstrations sur 
plusieurs. Celte faute faillit entraîner de graves 
conséquences. 

L’armé o autrichienne avait passé par Braunau , 
N'cu-OEtting, Mühldorf, et traversé la région 
basse dont nous avons déjà parle. Une partie 
des troupes de l'archiduc, récemment arrivées, 
avaient eu à peine le temps de se reposer. Elles 
cheminaient péniblcmant dans celle région tantôt 
boisée, tantôt coupée de petites rivières, la Vils, 
la Rolt, l’Jscn, qui descendent du plateau qu’oc- 
cupait l’armée française. Les petits chemins qu’il 
fallait suivre étaient défoncés; les gros transports 
avaient la plus grande peine à s’y mouvoir. Le 
jeune archiduc et ses conseillers, qui n’avaient 
prévu aucune de ces circonstances, furent ef- 
frayés de l'entreprise , une fois commencée. Notre 
aile gauche, avancée jusque vers Ampling et 
Mühldorf, les inquiétait, et leur faisait craindre 
d’èlre coupés de Hun. Us avaient voulu déborder 
Moreau, et ils avaient peur d’être débordés à leur 
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tour. Il aurait fallu prévoir ce danger, et se pré- 
parer sur le Danube, entre Kalisbonne et Passau, 
une nouvelle base d’opérations, en cas qu’on lût 
séparé de l’Inn. Mais on n’en avait rien fait. Dans 
toute opération hardie, il faut prévoir d’abord 
les difficultés d’exécution, puis, l’exécution com- 
mencée, persévérer avec caractère dans ce qu’on 
a voulu ; car il est rare que les dangers qu’on fait 
courir à son adversaire, on ne les coure pas soi- 
même. L’état-major autrichien , dès les premiers 
pas, fut surpris, effrayé de ce qu’il avait projeté, 
et changea subitement son plan. Au lieu de per- 
sister à gagner l’Isar, pour le remonter sur nos 
derrières, il s’arrêta tout court, et imagina de se 
rabattre sur notre gauche, pour livrer bataille 
sur-le-champ. C’était aborder la difficulté de front, 
et tout entière; car il fallait, en remontant le lit 
des rivières , gravir le terrain élevé que nous 
occupions, et pénétrer ensuite dans la forêt, où 
nous étions depuis longtemps établis. On pouvait, 
au début, avoir un avantage sur notre gauche, 
un peu compromise; mais, ce succès obtenu, on 
trouvait notre armée concentrée dans un vrai la- 
byrinthe, dont elle connaissait et occupait toutes 
les issues. 

Le 1" décembre, en effet (10 frimaire an îx) , 
l’archiduc Jean porta la plus grande partie de son 
armée sur notre gauche, par trois chemins à la 
fois : la vallée de l’Isen, la grande chaussée de 
Mühldorf à Ampfing, enfin le pont de Krai- 
bourg sur l’Inn. La vallée de l’Isen, prenant 
naissancb sur les flancs du plateau boisé, décrit 
précédemment, permettait de tourner la posi- 


1 Digitized by Google 


— 469 — 

tion irès-allongée de notre gauche. Un corps de 
15,000 hommes la remontait. Un autre corps 
marchait droit sur la grande route de Mühldorf, 
laquelle, après avoir gravi les hauteurs d’Ampfing, 
conduit, à travers la forêt, jusqu’à Hohenlindcn 
et Munich. Enfin un détachement, franchissant 
l’Inn à Kraibourg, passant par Aschau, prenait en 
flanc noire aile gauche, malheureusement aven- 
turée jusqu’à Ampfing. Quarante mille hommes 
allaient, dans le moment, en aborder vingt-six 
mille. 

Aussi la journée fut-elle vive et difficile pour 
ces 20,000 hommes, commandés par le général 
Grenier. Ney, qui défendait les hauteurs d’Amp- 
fing, y déploya cette incomparable vigueur qui 
le distinguait à la guerre. Il fil des prodiges de 
bravoure, et réussit à se retirer sans accident. 
Menacé par le corps qui avait passé l’Inn a Krai- 
bourg, et qui pénétrait dans le défilé d’ Aschau, 
il fut heureusement dégagé par la division Grand- 
jean, que Moreau, comme nous l’avons dit, 
avait détachée de son centre pour appuyer sa 
gauche. La division Legrand, qui était dans la 
vallée de l’Isen, remonta cette vallée en rétro- 
gradant sur Dorfen. Moreau, voyant la supério- 
rité des Autrichiens, eut le bon esprit de ne pas 
s’obstiner, et opéra sa retraite avec le plus grand 
ordre. 

Il ressort de ces premiers mouvements, que 
Moreau n’avait pas su pénétrer les projets de 
l’ennemi, et qu’en s’avançant sur tous les dé- 
bouchés de l’Inn à la fois, au lieu de diriger une 
attaque sur un seul point, il avait compromis sa 
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gaucho, üi valeur extraordinaire de ses troupes, 
la vigueur de ses lieutenants, qui, dans l’exécu- 
tion, étaient des généraux accomplis, avaient tout 
réparé, . 

Mais ce n’était là qu’un début insignifiant 
Moreau avait abandonné les abords de sa posi- 
tion, et s'éluil retiré au centre de la vaste forêt 
de Uohenlinden. 11 fallait le forcer dans cette 
redoutable retraite. Son sang-froid, sa vigueur 
allaient se retrouver ici, face à face avec l’inex- 
périence de l’archiduc, infatué d’un premier 
succès. 

Nous avons déjà dit que deux routes traver- 
sent la forêt ; l’uee, de droite, qui tombe direc- 
tement sur l’Inn par Ebersberg et Wasserbourg; 
l’autre, de gauche, qui passe par Uohenlinden, 
MaUeuboelt, llaag, Auipfiug, et joint l’Inn à 
Mühldorf, par un trajet pins allongé. C'est sur 
celle dernière route que les Autrichiens se por- 
taient en masse, les uns suivant le défilé quelle 
forme à travers la forêt, les autres remontant 
avec peine le lit des petites rivières qui don- 
naient accès sur le liane de notre position. Mo- 
reau jugea sur-le-champ celte situation , la jugea 
sainement, et conçut nue pensée à laquelle il 
dut de grands résultats ; c’était de laisser en- 
gager dans la forêt les Autrichiens, déjà aux 
prises avec sa gauche, et puis, lorsqu’ils y se- 
raient bien engagés, de rabattre son centre de la 
roule d’Ebersberg sur la route de Uohenlinden, 
pour les surprendre dans ce coupe-gorge, et 
les y détruire. H fit ses dispositions en consé- 
quence. 
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La route de gauche, ou de Hohenlinden, 
adoptée par les Autrichiens, après avoir quitté 
les bords de l’Inn et gravi les hauteurs d’Amp- 
fing, parcourait jusqu’à Maltenboett des coteaux 
alternativement boisés ou découverts, puis de 
Maltenboett à Hohenlinden, s’enfonçait dans un 
bois épais, et formait là un long défilé, bordé de 
hauts sapins. A Hohenlinden même la forêt sé- 
claircissait tout à coup. Une petite plaine déboi- 
sée, et semée de quelques hameaux, s’étendait 
à droite et à gauche de la route; au milieu se 
trouvaient le village de Hohenlinden , et le relais 
de poste. C'est là que devait aboutir l'armée 
autrichienne, tant la colonne principale, chemi- 
nant dans le défilé de la forêt, que les détache- 
ments remontant la rivière de l’Isen , pour dé- 
boucher par diverses issues sur la gauche de notre 
position. 

Moreau déploya , dans cette petite plaine de 
Hohenlinden, son aile gauche sous Grenier, plus 
la division Grandjean, déjà détachée du centre, 
enfin toutes les réserves d’artillerie et de cava- 
lerie. 

À droite de la roule et du village de Hohen- 
linden, il plaça la division Grandjean, com- 
mandée ce jour-là par le général Grouchy; à 
gauche, la division Ney; plus à gauche encore, 
à la lisière des bois, et à la tcle des chemins par 
lesquels devaient arriver les colonnes autri- 
chiennes remontant la vallée de l’Isen, les. divi- 
sions Legrand et Bastoul, l’une et l'autre rangées 
en avant des villages de Preisendorf et de liarl- 
hofen. Les réserves de cavalerie et d’artillerie 
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étaient en arrière de ces quatre divisions d’infan- 
terie, déployées au milieu de la plaine. Le centre, 
réduit aux deux divisions Rieliepanse et Decaen, 
se trouvait à quelques lieues de là , sur la route 
de droite , aux environs d’Ebersberg. Moreau fit 
parvenir à ces deux divisions l’ordre, un peu 
vaguement rédigé, mais positif, de se jeter de la 
route de droite sur la route de gauche, d’arriver 
aux environs de Mattenboelt, et d’y surprendre 
l’armée autrichienne, engouffrée dans la forêt. 
Cet ordre n’était ni précis, ni clair, ni détaillé, 
comme doivent l’être des ordres bien conçus et 
bien donnés, comme l’étaient ceux du général 
Bonaparte. Il n’indiquait pas la route à suivre, 
ne prévoyait aucun des accidents possibles; il 
laissait tout à faire à l’intelligence des généraux 
Decaen et Kichepanse. On pouvait, du reste, 
s’en fier à eux du soin de suppléer à tout ce 
que ne disait pas le général en chef. Moreau 
prescrivit en outre à Lecourbe, qui formait sa 
droite vers le Tyrol, au général Sainte-Suzanne, 
qui formait sa gauche vers le Danube, de se 
rapprocher en hâte du lieu sur lequel allait se 
passer l’événement r décisif de la campagne. Mais 
l’un se trouvait à quinze lieues au moins, l’autre 
à vingt-cinq, cl ils étaient, par conséquent, hors 
de portée. Ce n’est pas ainsi qu’en agissait le 
général Bonaparte, la veille des grandes ba- 
tailles; il ne laissait pas, dans de pareils mo- 
ments, une moitié de ses forces à de telles dis- 
tances. Mais, pour amener à temps, sur le point 
où se décident les destinées, toutes les parties 
dont se compose une armée nombreuse, il faut 
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une prévoyance supérieure, que les plus grands 
hommes possèdent seuls, et sans laquelle on peut 
être encore un excellent général. Moreau allait 
combattre près de 70,000 Autrichiens avec moins 
de 00,000 Français : c’était plus qu’il n’en fallait, 
avec les soldats dont se composaient alors nos lé- 
gions. 

L’archiduc Jean, ignorant tout cela, était enivré 
de son succès du 1" décembre (10 frimaire). Il 
était jeune, et il avait vu rétrograder devant lui 
celle redoutable armée du Rhin, que, depuis bien 
des années, les généraux autrichiens n'avaient 
plus l’art d’arrêter. 11 se reposa le 2 décembre 
(il frimaire), ce qui laissa le temps à Moreau de 
faire les dispositions que nous venons de rappor- 
ter; et il prépara tout pour traverser, dans la 
journée du 5 décembre (12 frimaire), la vaste Corel 
de Hohenlinden. Ce général, un peu nouveau 
dans sa profession, n’imaginait pas que l’armée 
française pût lui opposer la moindre résistance, 
sur la route qu’il allait parcourir. Tout au plus 
croyait-il la trouver en avant de Munich. 

Il divisa son armée en quatre corps. Le prin- 
cipal, celui du centre, composé de la réserve, 
des grenadiers hongrois, des Bavarois, de la 
plus grande partie de la cavalerie, des bagages , 
de cent pièces de canon , devait suivre la grande 
route de Mühldorf à Hohenlinden, franchir le 
défilé qu’elle forme à travers la forêt, et débou- 
cher ensuite dans la petite plaine de Hohcn- 
linden. Le générai Riesch, qui avait passé l’Inn 
à Kraibourg, dans la journée du 1 er décembre, 
avec une douzaine de mille hommes, devait flan- 
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qnér le Centre, et déboucher dans l'éclaircie de 
Holienlinden, à gauche des Autrichiens, à droite 
des Français. A l’autre extrémité de ce champ 
de bataille, les corps de Buillet-Lalour et de 
Kienmayer, qui étaient engagés dans la vallée 
de l’Isen, devaient continuer à la remonter, et 
déboucher à quelque distance l’un de l’autre, le 
premier par lsen sur Kronaker et Preisendorf, 
le second par Lendorf sur Ifarthofen, tous deux 
dans la plaine déboisée de Holienlinden. Ils 
avaient ordre de ne pas perdre de temps, de 
laisser même leur artillerie en arrière, le corps 
du centre en amenant une grande quantité par la 
chaussée principale, et de ne porter, en fait de 
bagages, que ce qui était nécessaire pour faire la 
soupe du soldat. * 

Ainsi les quatre corps de l’armée autrichienne, 
marchant à une assez grande distance les uns des 
autres, dans celle épaisse forêt, un seul, celui du 
centre, sur itue grande route ferrée, les trois 
autres dans des chemins uniquement destinés à 
l’exploitation îles bois, avaient rendez-vous dans 
celte éclaircie, qui s’étendait entre Holienlinden 
et Harthofen, exposés à ne pas arriver ensemble, 
et à faire, pendant le trajet, bien des rencontres 
imprévues. Les Bavarois ayant rejoint les Autri- 
chiens, l’armée de l’archiduc s’élevait en ce mo- 
ment à 70,000 hommes. 

Le 5 décembre, au malin, les Français étaient 
déployés entre Holienlinden et Harthofen. Mo- 
re tu, à cheval avant le jour, était à la tête de son 
élat-major; et un peu plus loin, Bichepanse et 
Decaen exécutaient le mouvement qui leur était 
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prescrit, de la route d’Eberebcrg sur celle de 
Hohenlinden, 

De leur côté le» quatre corps autrichiens s’a- 
vançaient simultanément, chacun le plus vile 
qu’il pouvait, semant le prix du temps, dans une 
saison où l’on avait si peu de jour, soit pour 
marcher, soit pour combattre. Une neige épaisse 
obscurcissait l'air, et empêchait de distinguer les 
objets à la distance la plus rapprochée. L’archiduc 
Jean, à la tète du centre, s’était enfoncé dans le 
défilé de la forêt, de Maltcnboett à Hohenlinden, 
et l’avait presque franchi, bien avant que le géné- 
ral Riesch à sa gauche, les généraux Baillet-Latour 
et Kienmayer à sa droite, eussent pu arriver sur 
le champ de bataille, embarrasses qu'ils étaient 
dans des chemins horribles. Lejeune prince avait 
enfin paru à la lisière des bois, en face de la di- 
vision Grandjean et de la division Ney, toutes 
deux rangées en bataille , en avant du village de 
Hohenlinden. La 1D8* demi-brigade , de la divi- 
sion Grandjean , était déployée , ayant sur ses 
aile» la 40* et la 57% formées en colonne serrée. 
Le 4* de busards, le G* de ligne l’appuyaient en 
arrière. De part et d’autre on ouvre un feu très- 
vif d’artillerie. Les Autrichiens abordent la 108% 
qui leur résiste de pied ferme. Ils font filer à 
travers les bois huit bataillons de gronadiers hon- 
grois» pour la tourner par sa droite. A cette vue, 
les généraux Grouchy et Grandjean accourent 
avec la 46 e au secours de la 108 e , qui était dé- 
bordée, et Commeuçait à perdre du terrain, lis 
pénètrent dans le bois, et engagent un combat 
furieux au milieu des sapins, presque corps à 
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corps, avec les grenadiers hongrois. Un bataillon 
de la 57 e s’enfonce plus avant, déborde les Hon- 
grois, et les oblige à se réfugier dans l’épaisseur 
de la forêt. La division Grandjean demeure ainsi 
victorieuse, et empêche la colonne autrichienne 
de se déployer dans la plaine de Hohenlinden. 

Après quelques instants de repos, l’archiduc 
Jean dirige une nouvelle attaque sur Hohenlin- 
deu, et sur la division Grandjean. Cette seconde 
attaque est repoussée comme la première. Dans 
ce moment, on commençait à voir, du côté de 
lironaker, les troupes autrichiennes de Baillet- 
Latour, qui se montraient à notre gauche , à la 
lisière des bois, prêtes à déboucher dans la plaine 
de Hohenlinden. La neige qui avait cessé de 
tomber pour quelques instants, permettait de les 
discerner facilement. Mais elles n’étaient pas en- 
core en mesure d’agir ; et du reste les divisions 
Bastoul et Legrand s’apprêtaient à les recevoir. 
Tout à coup, on aperçoit une sorte d’agitation, 
de flottement, dans les troupes autrichiennes 
du centre, qui n’avaient pu sortir encore du 
défilé de la forêt. Quelque chose d’extraordinaire 
semble se passer sur leurs derrières. Moreau, 
avec une sagacité qui fait honneur à son coup 
d’œil militaire, remarque celte circonstance, et 
dit à Ney : « C’est le moment de charger; Riche- 
panse et Decaen doivent être sur les derrières des 
Autrichiens. » Sur-le-champ il ordonne aux di- 
visions Ney et Grandjean, qui étaient à droite et 
à gauche de Hohenlinden, de se former en co- 
lonnes d’attaque, de charger les Autrichiens pla- 
cés à la lisière de la forêt , et de les refouler dans 
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ce long défilé, dans lequel ils étaient demeurés 
enfermés jusqu’ici. Ney les aborde de front. 
Grouchy avec la division Grandjean les prend par 
le flanc, et tous deux les poussent vivement dans 
cette gorge, où ils s’accumulent pêle-mêle, avec 
leur artillerie et leur cavalerie. 

En cet instant même, à l’autre bout du défilé, 
à Maltenboett, se passaient les événements que 
Moreau avait prévus et préparés. Richepanse et 
Decaen , obéissant aux ordres qu’ils avaient reçus 
de lui, s’étaient rabattus de la route d’Ebersberg 
sur celle de Hohenlinden. Richepanse, le plus 
rapproché de Mattenboett, était parti sans at- 
tendre Decaen, et s’était enfoncé audacieusement 
dans cette contrée de bois, de ravins, qui sépa- 
rait les deux roules, marchant pendant qu’on se 
battait à Hohenlinden, et faisant des efforts 
inouïs pour traîner avec lui , dans ces terres 
inondées, six pièces de petit calibre. Il avait déjà 
traversé heureusement le village de Saint-Chris- 
tophe, quand le corps du général Riesch, destiné 
à flanquer le centre des Autrichiens, y était 
arrivé, mais il avait dépassé Saint-Christophe 
avec une seule brigade, laissant la seconde , celle 
Drouet, aux prises avec l’ennemi. Richepanse, 
comptant sur Decaen pour dégager la brigade 
Drouet, avait, sans perdre un moment, marché 
sur Maltenboett, où son instinct militaire lui 
disait que se trouvait le point décisif. Bien qu'il 
ne lui restât que deux demi-brigades d’infanterie, 
la 8 e et la -48% un seul régiment de cavalerie, 
le 1 er de chasseurs, et six bouches à feu, environ 
6,000 hommes, il avait continué son mouve- 
4 . TUIKRS. 13 
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ment, traînant à bras son artillerie, qui roulait 
presque toujours dans la boue. Arrivé à Matten- 
boeu, à l’autre bout du défilé de la forêt, dont 
nous venons do dire que Ney attaquait la tête, il 
rencontre une troupe de cuirassiers, pied à terre, 
la bride de leurs chevaux passée à leurs bras; il 
se jette sur eux, et les fait prisonniers. Puis se 
déployant dans le petit terrain ouvert qui en- 
toure Matlenboeit, il range la 8* à droite, 
la 48 e à gauche, et lance le 1 er de chasseurs sur 
huit escadrons de cavalerie, qui, en le voyant 
s’étaient formés pour le charger. Le 1" de 
chasseurs, après une charge vigoureuse , est 
ramené, et se replie derrière la 8 e detni-brigade. 
Celle-ci, croisant la baïonnette, arrête l’élan de 
la cavalerie autrichienne. En ce moment, la 
position de Richepanse devient critique. Ayant 
laissé sa seconde brigade en arrière, pour tenir 
tête au corps de Riesch, enveloppé lui-même de 
toutes parts, il pense qu’il ne doit pas donner 
aux Autrichiens le temps d’apercevoir sa fai- 
blesse. Il confie au général Walther, avec la 
8 e demi-brigade et le 1 er de chasseurs, le soin de 
contenir l’arrière-garde ennemie, qui se dispo- 
sait à combattre, et lui, avec la 48 e seulement, 
il se rabat à gauche, et prend la résolution hardie 
de s’enfoncer à la suite des Autrichiens, dans le 
défilé de la forêt. Quelque hasardeuse que fût sa 
résolution, elle était aussi sensée que vigou- 
reuse; car la colonne de l’archiduc, engouffrée 
dans ce défilé, devait avoir en tête le gros de 
l’armée française, et, en se jetant en désespéré 
sur sos derrières, il était probable qu’on y pro- 
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duirail un grand désordre, et qu’on amènerait 
des résultats considérables. Hichepanse forme 
aussitôt la 48" en colonnes, et, marchant l’épée 
à la main, au milieu de ses grenadiers , pénètre 
dans la forêt, essuie sans s’ébranler un feu vio- 
lent de mitraille, puis rencontre deux bataillons 
hongrôis, qui accourent pour l’arrêter. Hiche- 
panso veut soutenir de la voix et du geste ses 
braves soldats, mais ils n’en ont pas besoin. 
« Ces hommes-là sont à nous, s’écrient-ils, mar- 
chons! » On marche, en effet, on culbute les ba- 
taillons hongrois. Bientôt on trouve des masses 
de bagages, d’artillerie, d’infanterie, accumulées 
pêle-mêle en cet endroit. Hichepanse cause à cette 
multitude une terreur indicible, et la jette dans 
un affreux désordre. Au même instant il entend 
des cris confus à l’autre extrémité de ce défilé. 
En avançant, ces cris plus distincts révèlent la 
présence des Français. C’est Ney qui, partant de 
Hohenlinden, a pénétré par la tête du défilé, et a 
poussé devant lui la colonne autrichienne, que 
Hichepanse a poussée par derrière, en la prenant 
en queue. 

Ney et Hichepanse se joignent, se reconnaissent, 
et s'embrassent, ivres de joie, en voyant un si 
beau résultat. On fond de toute part sur les Autri- 
chiens, qui fuyant dans les bois, se jettent par- 
tout aux pieds du vainqueur. On fait des milliers 
de prisonniers, on prend toute l'artillerie et les 
bagages. Hichepanse, abandonnant à Ney le soin 
de recueillir ces trophées, revient à Mattenboett, 
où le général Walther est resté avec une demi* 
brigade, et un seul régiment de cavalerie. U 
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trouve ce brave général percé d’une balle, porté 
sur les bras de ses soldats, mais le visage rayon- 
nant de contentement, et dédommagé de ses souf- 
frances, par la satisfaciion d'avoir contribué à une 
manœuvre décisive. Hichepanse le dégage, revient 
à Saint-Christophe, où il avait laissé la brigade 
Drouet, seule aux prises avec le corps de Riesch. 
Mais toutes ses prévisions s’étaient vériliées, dans 
cette heureuse journée. Le général Decaen était 
arrivé à temps, avait dégagé la brigade Drouet, et 
repoussé le corps de Riesch, après lui avoir fait 
un grand nombre de prisonniers. 

On était déjà parvenu à la moitié du jour. Le 
centre de l’armée autrichienne, enveloppé, avait 
succombé tout entier. La gauche, sous le général 
Riesch, arrivée trop tard pour arrêter Hichepanse, 
atteinte et rejetée sur l’Inn par Decaen, était en 
pleine retraite, après avoir essuyé des pertes con- 
sidérables. Avec de tels résultats au centre et à la 
gauche des Autrichiens, l’issue de la journée ne 
pouvait plus être douteuse. 

Pendant ces événements, les divisions Bastoul 
et Legrand , placées à la gauche de l’éclaircie de 
Hohenlinden, avaient eu sur les bras l’infanterie 
des généraux Baillet-Latour et Kiertnayer. Ces 
divisions avaient fort à faire, car elles étaient in- 
férieures de moitié à l’ennemi; elles avaient de 
plus le désavantage du lieu, car la tête des ravins 
boisés, par lesquels les Autrichiens débouchaient 
dans la petite plaine de Hohenlinden, dominait 
un peu celte plaine découverte, et permettait d’y 
faire un feu plongeant. Mais les généraux Bastoul 
et Legrand, sous les ordres du général Grenier, 
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se soutenaient vigoureusement, secondés par le 
courage de leurs braves soldats. Heureusement 
d’ailleurs, la réserve de cavalerie de d'Hautpoul 
était là pour les appuyer, ainsi que la seconde 
brigade de Ney, celui-ci n’étant entré dans le dé- 
filé qu’avec une seule. 

Les deux divisions françaises, d’abord accablées 
par le nombre, avaient perdu un peu de terrain. 
Abandonnant la lisière des bois, elles s’élaient 
repliées dans la plaine, mais avec un aplomb rare, 
et en montrant à l’ennemi une héroïque fermeté. 
Deux demi-brigades de la division Legrand, la 
51 e et la 42 e , ramenées sur Harthofen, avaient à 
combattre l’infanterie autrichienne de Kieninayer, 
et de plus une division de cavalerie, attachée à ce 
corps. Tantôt faisant un feu nourri sur l’infante- 
rie, tantôt croisant la baïonnette sur la cavalerie, 
elles opposaient à toutes les attaques une résis- 
tance invincible. Mais dans ce moment, Grenier, 
apprenant la nouvelle du succès obtenu au centre, 
forme la division Legrand en colonnes, la fait 
appuyer par les charges de la cavalerie de 
d’Hautpoul, et ramène le corps de Kieninayer 
jusqu’à la lisière des bois. De son côté le général 
Bonnet, avec une brigade de la division Basloul, 
charge les Autrichiens, et les culbute dans le val- 
lon dont ils avaient essayé de sortir. En même 
temps les grenadiers de la brigade Jola, la seconde 
de ISey, fondent sur Baillet-Latour, et le repous- 
sent. L’impulsion de la victoire, communiquée à 
ces braves troupes, double leur ardeur et leurs 
forces. Elle précipitent enfin les deux corps de 
Baillet-Latour et de Kienmayer, l’un sur Isen, 
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l'autre sur Lendorf, dans celle contrée basse et 
difficile, de laquelle iis avaient tenté vainement 
de déboucher, pour envahir le plateau de Holien- 
linden. 

Moreau revient dans ce moment du fond de la 
forêt, avec un détachement de la division Grand- 
jean, afin de porter secours à sa gauche, si vive- 
ment attaquée. Mais là, comme sur tous les autres 
points, il trouve ses soldats victorieux, trans- 
portés de joie, félicitant leur général d'un si beau 
triomphe. Le triomphe était beau en effet. L’ar- 
mée autrichienne avait encore plus de peine à 
sortir de ces bois, qu’elle n’en avait eu à y |>éné- 
trer. On voyait partout des corps égarés, qui, ne 
sachant où fuir, tombaient dans les mains de l’ar- 
mée victorieuse, et mettaient bas les armes. Il 
était cinq heures, la nuit couvrait de ses ombres 
le champ de bataille. On avait tué ou blessé 7 à 

8.000 hommes à l’ennemi, fait 12,000 prison- 
niers, pris 300 voitures et 87 pièces de canon, 
résultats bien rares à la guerre. L’armée autri- 
chienne avait donc perdu en un jour près de 

20.000 soldats, presque toute son artillerie, ses 
bagages, et, ce qui était plus grave encore, toute 
sa force morale. 

Cette bataille est la plus belle de celles qu'a 
livrées Moreau, et assurément l’une des plus gran- 
des de ce siècle, qui en a vu livrer de si extraor- 
dinaires. On a dit à tort qu’il y avait un autre 
vainqueur de Marengo que le général Bonaparte, 
et que c'était le général Kellermann. On pourrait 
dire, avec bien plus de raison, qu'il y a un autre 
vainqueur de Hohenlinden que le général Moreau 
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et que c’est le général Richepanse ; car celui-ci , 
sur un ordre un peu vague, avait exécuté la plus 
belle manœuvre. Mais quoique moins injuste, 
cette assertion serait injuste encore. Laissons à 
chaque homme la propriété de ses œuvres, et 
n’imitons pas ces tristes efforts de l’envie, qui 
cherche partout un autre vainqueur que le vain- 
queur lui-même. 

Moreau en s’avançant le long de l’inn, depuis 
Kustein jusqu’à Mühldorf, sans avoir choisi un 
point précis d’attaque, sans avoir concentré sur ce 
point toutes ses forces, pour ne faire ailleurs que 
de simples démonstrations, Moreau avait ainsi 
exposé sa gauche dans la journée du 1 er décem- 
bre. Mais ce ne pouvait être là qu’un avantage 
d’un moment laissé à l’ennemi; et en se retirant 
dans le fond du labyrinthe de Hohenlinden, en y 
attirant les Autrichiens, en rabattant à propos 
son centre sur sa gauche, d’Ebersberg sur Matien- 
boett, il avait exécuté l’une des plus heureuses 
manœuvres connues dans l’histoire de la guerre. 
On a dit que Richepanse avait marché sans or- 
dre (1); cela est inexact: l’ordre avait été donné, 
ainsi que nous l’avons rapporté, mais il était trop 
général, pas assez détaillé. Rien de ce qui pou- 
vait arriver n’avait été prévu. Moreau s’était 
borné à prescrire à Richepanse et à Decaen, de se 
rabattre d’Ebersberg sur Saint-Christophe, sans 
désigner la route, sans prévoir ni la présence du 


(1) Napoléon t’a dit par erreur à Sainte-Hélène. Les ordres 
écrits existent , et ont été imprimés dans le Mémorial de la 
guerre. 
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corps de Riesch, ni aucun des accidents possibles, 
et même probables, au milieu de celte lorèt 
remplie d’ennemis; et, sans un officier aussi vi- 
goureux que Ricliepanse, il aurait pu recueillir 
un désastre au lieu d’un triomphe. Mais la for- 
tune a toujours sa part dans les succès militaires. 
Tout ce qu’on peut dire, c’est quelle fut très- 
grande ici, et même plus grande que de cou- 
tume. <•. u * 

On a reproché à Moreau, tandis qu il combat- 

lait avec six divisions sur douze, d’en avoir laissé 
trois sous le général Sainte-Suzanne sur le 1 a- 
nube, trois sous le général Lecourbe sur 1 lun 
supérieur, et d’avoir ainsi exposé sa gauche, sous 
le général Grenier, à combattre dans la propor- 
tion d’un contre d’eux. Ce reproche assurément 
est plus grave et plus mérité ; mais ne ternissons 
pas un aussi beau triomphe, et ajoutons, pour 
être justes, que dans les plus belles œuvres des 
hommes il y a des taches, que dans les plus belles 
victoires il y a des fautes, des fautes que la for- 
tune répare, et qu’il faut admettre comme un 
accompagnement ordinaire des grandes actions 

guerrières. . . . .. . 

Après celte importante victoire, il lallait pour- 
suivre vivement l’armée autrichienne , marc îer 
sur Vienne, faire tomber, en se portant en avant, 
les défenses du Tyrol, déterminer ainsi un mou- 
vement rétrograde dans toute la ligne des Autri- 
chiens, depuis la Bavière jusqu’à 1 Italie; car a 
retraite des troupes de l’Inn entraînait celle oes 
troupes du Tyrol, et la retraite de ces dernières 
rendait inévitable l’abandon du Mincio. Mais pour 
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obtenir tous ces résultats, il fallait forcer l’Inn, 
puis la Salza, qui se jette dans l'Inn, et forme une 
seconde ligne à franchir après la première. Dans 
le moment, on pouvait tout attendre de la vive im- 
pulsion donnée à notre armée par la journée de 
Holienlinden. 

Moreau, dès qu’il eut accordé quelque repos à 
ses troupes, porta sa gauche et une partie de son 
centre sur la roule de Mühldorf, menaçant à la 
fois les ponts de Kraibourg, Mühldorf et Braunau, 
afin de persuader à l’ennemi qu'il voulait traver- 
ser l’inn dans sa partie inférieure. Mais pendant 
ce temps, Lecourbe, qui, quelques mois aupara- 
vant, avait si glorieusement passé le Danube 
dans la journée d’Hochstelt, était chargé avec la 
droite de passer l’inn, aux environs de Rosen- 
heim. Ce général avait découvert un endroit, 
celui de Neubeurn, où la rive droite, que nous 
occupions, dominait la rive gauche occupée par 
l’ennemi, et où l’on pouvait établir avantageuse- 
ment l’artillerie, afin de protéger le passage. Ce 
point fut donc choisi. On perdit malheureusement 
plusieurs jours à réunir le matériel nécessaire, 
et ce ne fut que le 9 décembre au matin, six 
jours après la grande bataille de Holienlinden, 
que Lecourbe fut en mesure d’agir. 

Moreau avait soudainement reporté son armée 
sur l’inn supérieur. Les trois divisions du centre 
avaient été dirigées de Wasserbourg sur Aibling, 
à peu de distance de Rosenheim, prêtes à secou- 
rir Lecourbe. La gauche les avait remplacées 
dans leurs positions, et le général Collaud, avec 
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deux divisions du corps de Sainle-Suxaune, avait 
été porté en avant de l’Isar, à Erding. 

Le 9 décembre au matin (18 frimaire), Le- 
courbe commença les travaux du passage devant 
Neubeurn. L'était la division Monlrichard qui 
devait franchir l’Inn la première. Le général Le- 
maire plaça sur les hauteurs de la rive droite une 
batterie de 28 pièces de canon , et balaya tout ee 
qui se présentait sur la rive gauche. Il n’y avait 
dans cette partie de l'inn que le corps de Londé, 
trop faible pour opposer une résistance sérieuse. 
Après avoir écarté par un feu continu d’artillerie 
tous les détachements ennemis, les pontonniers 
se jetèrent dans des barques, suivis de quelques 
bataillons délite, destinés à protéger leurs tra- 
vaux. En deux heures et demie le pont fut établi , 
et la division Montrichard put commencer à dé- 
boucher. Elle s’avança sur les Autrichiens, qui se 
mirent en retraite et descendirent la rive droite 
de l’inn , jusque vis-à-vis Rosenheim. Us prirent 
une forte position à Stephanskirehen. Pendant 
ce mouvement, les divisions du centre placées de- 
vant Rosenheim même, avaient fait leurs efforts 
pour empêcher les Autrichiens de détruire tout 
à fait le pont de cette ville. N’y ayant pas réussi, 
elles remontèrent l’inn, et le passèrent à Neu- 
beurn, afin de seconder Lecourbe. Le corps de 
Londé, renforcé de quelques secours, s'appuyait 
d’un côté au pont détruit de Rosenheim, de l’au- 
tre au petit lac de Chiein-Sée. Lecourbe fil tour- 
ner ce lac par un détachement, et obligea l’en- 
nemi à se retirer, après une résistance qui fut 
peu meurtrière. 
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L’inn était donc franchi, et ce formidable 
obstacle qui devait, disait-on, arrêter l’armée 
française, était vaincu. Lecourbe venait ainsi de 
cueillir un nouveau laurier, dans la campagne 
d’hiver. La marche ne se ralentit pas. Le lende- 
main on jeta un pont devant Rosenheim, pour 
faire passer le reste du centre. Grenier avec la 
gauche traversa l’inn, sur les ponts de YVasser- 
hourg et de Mühldorf, que l’ennemi avait aban- 
donnés sans les détruire. 

11 fallait se hâter de pousser les Autrichiens 
jusqu'aux bords de la Salza, qui coule derrière 
l’Inn, et se réunit à ce fleuve, un peu au-dessus 
de Braunau. La Salza est comme un second bras 
de l’Inn lui-même. Quand on veut franchir l’Inti 
près des montagnes, il faut en quelque sorte le 
franchir deux fois, tandis qu’en le passant aux 
environs de Braunau, après sa réunion avec la 
Salza, on n’a qu’un seul passage à exécuter. Mais 
alors le volume de ses eaux est doublé, et la diffi- 
culté de le traverser de vive force, augmentée 
en proportion. Ce motif, et le désir de surpren- 
dre l’ennemi, qui ne s’attendait pas à voir les 
Français tenter le passage au-dessus de Rosen- 
heim, avaient décidé le choix de Moreau. 

Lecourbe, appuyé des divisions du centre,' 
s’avança rapidement, malgré toutes les difficultés 
que lui présentait ce pays montueux, coupé de 
bois, de rivières, de lacs, pays difficile en tout 
temps, mais plus <1 ifficile encore au milieu de 
décembre. L’armée autrichienne, quoique frappée 
de tant de revers , se maintenait cependant. Le 
sentiment de l'honneur, réveillé par le danger 
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de la capitale, lui fil tenter encore de nobles ef- 
forts pour nous arrêter. La cavalerie autrichienne 
couvrait la retraite, chargeant avec vigueur les 
corps fiançais qui s’avançaient trop téméraire- 
ment. On passa l’Alz, qui porte les eaux du lac 
de Chiem-Sée dans ,1’lnn; on franchit Traunslein; 
on arriva enfin près de la Salza, pas loin de 
Salzbourg. 

Il restait là, devant Salzbourg même, une 
forte position à occuper. L’archiduc Jean crut 
pouvoir y concentrer ses troupes, espérant leur 
ménager un succès, qui relèverait leur courage, 
et ralentirait un peu l’audacieuse poursuite des 
Français. Il s’y concentra en effet le 13 décembre 
(22 frimaire). 

La ville de Salzbourg est placée sur la Salza. 
En avant de cette rivière coule une autre petite 
rivière, la Saal, qui descend des montagnes voi- 
sines, et vient se joindre à la Salza au-dessous de 
Salzbourg. Le terrain entre les deux cours d’eau 
est uni, marécageux , couvert de bouquets de bois, 
d’un accès partout difficile. C’est là que l’archiduc 
Jean avait pris position, la droite à la Salza, la 
gauche aux montagnes, le front couvert par la 
Saal. Son artillerie battait celte plage unie. Sa 
cavalerie, rangée sur les parties découvertes et 
solides du terrain , était prête à charger les corps 
français qui oseraient prendre l’offensive. Son in- 
fanterie était solidement appuyée à la ville de 
Salzbourg. 

LeJ4au matin, Lecourbe, entraîné par son 
ardeur, franchit à gué la Saal, essuya plusieurs 
charges de cavalerie sur les grèves qui bordent 
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la rivière, et les supporta bravement; mais bien 
tôt, le brouillard épais qui couvrait la plaine se 
dissipant, il aperçut en avant de Salzbourg une 
ligne formidable de cavalerie, d'artillerie et d’in- 
fanterie. C’était l’armée autrichienne tout en- 
tière. En présence de ce danger il se conduisit 
avec beaucoup d’aplomb, mais il fit quelques 
pertes. 

Heureusement la division Decaen passait en ce 
moment la Salza vers Laufen, d’une manière 
presque miraculeuse. La veille, l’avant-garde de 
cette division, trouvant le pont de Laufen dé- 
truit, avait parcouru les rives de la Salza, cou- 
vertes partout de tirailleurs ennemis, et s’était 
mise à la recherche d’un passage. Elle avait 
aperçu sur la rive opposée une barque. A celte vue, 
trois chasseurs de la 14 e , se jetant à la nage, 
étaient parvenus sur l'autre bord, malgré le froid 
le plus vif, et un courant encore plus rapide que 
celui de l’Inn. Après s’être battus corps à corps 
avec plusieurs tirailleurs autrichiens, ils avaient 
enlevé et ramené la barque. Quelques centaines 
de Français s’en étaient servis pour passer suc- 
cessivement sur la rive opposée, avaient occupé 
un village, tout près du pont détruit de Laufen, 
et s’y étaient barricadés de telle manière, qu’un 
petit nombre d'entre eux suffisait à le défendre. 
Les autres avaient fondu sur l’artillerie autri- 
chienne, l’avaient enlevée, s’étaient emparés de 
tous les bateaux existants sur la rive droite de la 
Salza, et avaient ainsi procuré à la division, res- 
tée sur la rive gauche, des moyens de passage. 
Le lendemain 14 au matin, la division Decaen 


Digitized by Google 



— 190 — 

avait passé tout entière, et remontant jusqu’à 
Salzbourg, survint à l’instant même où Lecourbe 
se trouvait seul engagé contre toute l’armée au- 
trichienne. 11 était impossible d’arriver plus à 
propos. L’archiduc, averti du passage des Fran- 
çais et de leur marche sur Salzbourg, se hâta de 
décamper, et Lecourbe fut ainsi dégagé du grave 
péril auquel le hasard et sou ardeur l’avaient 
exposé. 

Toutes les défenses de l’ïnn et de la Salza étaient 
donc tombées. Dès ce moment, aucun obstacle 
ne couvrait l’armée autrichienne, et ne pouvait 
lui rendre la force de résister à l’armée française. 
Il restait, il est vrai, 25,000 hommes dans le 
Tyrol, qui auraient pu inquiéter nos derrières; 
mais ce n’est pas quand on est victorieux , et que 
la démoralisation s’est emparée de l’ennemi , 
qu’on a des tentatives hardies à redouter. Moreau, 
après avoir laissé le corps de Sainte-Suzanne en 
arrière pour investir Braunau, et occuper l’espace 
compris entre l’Inn et l’Isar, Moreau, enhardi par 
le succès à chaque pas qu’il faisait, marcha sur la 
Traun et l'Ens* qui n’étaient plus capables de l’ar- 
rêter. (Voir la carte n" 14.) Richepanse faisait 
l’avant-garde, soutenu par Grouchy et Decaen. La 
retraite des Autrichiens s’opérait en désordre. A 
tout instant on ramassait des hommes, des voi- 
tures, des canons. Richepanse livra de brillants 
combats à Frankenmarkt, à Vceklabruck, àSchwan- 
stadl. Ayant sans cesse affaire à la cavalerie autri- 
chienne, il enleva jusqu’à 1,200 chevaux à la fois. 
Le 20 décembre (29 frimaire), on avait franchi la 
Traun , on marchait sur Steyer, pour y passer l’Ens. 
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Le jeune archiduc Jean, que tant de désastres 
avaient complètement abattu, venait d’être rem- 
placé par l’archiduc Charles, qu’on tirait enfin de 
sa disgrâce, pour lui confier une tâche désor- 
mais impossible, celle de sauver l’armée autri- 
chienne. Il arriva, et vit avec douleur le spec- 
tacle que lui offraient ces soldats de l’empire, 
qui, après avoir noblement résisté aux Français, 
demandaient enfin qu’on cessât de les sacrifier à 
une politique funeste, et universellement réprou- 
vée. Il envoya M. de Meerfeld à Moreau, pour 
proposer un armistice. Moreau voulut bien accor* m 
der quarante -huit heures, à condition que, dans 
ce délai, cot officier reviendrait de Vienne, muni 
des pouvoirs de l’empereur; mais il stipula toute- 
fois que, dans l’intervalle, l’armée française pour- 
rait s’avancer jusqu’à l’Ens. 

Le 21, il passa l’Ens à Steyer; ses avant-postes 
se montrèrent sur l’ips et l’Erlaf. 11 était aux 
portes de Vienne; il pouvait avoir la tentation 
d’y entrer, et de se donner la gloire qu’aucun 
général français n’avait eue encore, de pénétrer 
dans la capitale de l’empire. Mais l’âme modérée 
de Moreau n'aiinait pas à pousser la fortune à 
bout. L’archiduc Charles lui engageait sa parole, 
qu’on ne suspendrait les hostilités que pour trai- 
ter immédiatement de la paix, aux conditions 
qu’avait toujours exigées la France, notamment 
celle d’une négociation séparée. Moreau, plein 
d’uue juste estime pour ce prince, se montra dis- 
posé à l’en croire. 

Plusieurs de 8C3 lieutenants l’excitèrent à con- 
quérir Vienne. « il vaut mieux, leur répondit-il, 
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conquérir la paix... Je n’ai pas de nouvelles de 
Macdonald et de Brune; je ne sais pas si l’un a 
réussi à pénétrer dans le Tyrol, si l’autre est par- 
venu à franchir le Mincio. Augereau est bien loin 
de moi, bien compromis; je pousserai peut-être 
les Autrichiens au désespoir, en voulant les humi- 
lier. Il vaut mieux nous arrêter, et nous contenter 
de la paix, car c’est pour elle seule que nous 
combattons. » 

C’étaient là de sages et louables sentiments. Le 
2o décembre (4 nivôse an ix), il consentit donc 
à signer à Steyer une nouvelle suspension d’ar- 
mes, dont les conditions furent les suivantes. Il 
y avait cessation d'hostilités en Allemagne, entre 
les armées autrichiennes et les armées françaises, 
commandées par Moreau et Augereau. Les géné- 
raux Brune et Macdonald devaient recevoir l’in- 
vitation de signer un semblable armistice, pour 
les armées des Grisons et d’Italie. On livrait aux 
Français toute la vallée du Danube, le Tyrol com- 
pris, plus les places de Braunau, Wurtzbourg, 
les forts de Scharnilz et de Kufstein, etc... Les 
magasins autrichiens étaient mis à leur disposition. 
Aucun détachement de forces ne pouvait être en- 
voyé en Italie, s’il arrivait qu’une suspension 
d’armes ne fût pas consentie par les généraux 
opérant dans cette contrée. Cette disposition était 
commune aux deux armées. 

Moreau se contenta de ces conditions, comp- 
tant avec raison sur la paix, et la préférant à des 
triomphes plus éclatants, mais plus hasardeux. 
Une belle gloire entourait son nom, car sa cam- 
pagne d’hiver surpassait encore celle du printemps. 
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Après avoir franehi le Rhin dans cette première 
campagne du printemps, et avoir acculé les Au- 
trichiens au Danube, pendant que le Premier 
Consul passait les Alpes; après les avoir ensuite 
délogés de leur camp d’Ùlm par la bataille 
d’Hochstett, et les avoir rejetés sur l’Inn, il avait 
repris haleine pendant la belle saison, et, recom- 
mençant sa marche en hiver, par le froid le plus 
rigoureux, il les avait accablés à Hohenlinden, 
puis les avait rejetés de l’inn sur la Salza, de la 
Salza sur la Traun et l’Ens, les poussant en 
désordre jusqu’aux portes de Vienne. 11 leur ac- 
cordait enfin, en s’arrêtant à quelques lieues de 
la capitale, le temps de signer la paix. Il y avait 
là sans doute des tâtonnements, des lenteurs, 
des fautes enfin , que des juges sévères ont depuis 
relevées amèrement , comme pour venger sur la 
mémoire de Moreau les injustices commises sur 
la mémoire de Napoléon; mais il y avait des 
succès soutenus, justifiés par une conduite sage 
et ferme. Il faut respecter toutes les gloires, et 
ne pas détruire l’une pour venger l’autre. Mo- 
reau avait su commander cent mille hommes avec 
prudence et vigueur; personne, Napoléon mis à 
part , ne l’a fait aussi bien dans ce siècle ; et si 
la place du vainqueur de Hohenlinden est à une 
immense distance de celle du vainqueur de Rivoli, 
de Marengo et d’Austerlitz, cette place est belle 
encore, et serait restée belle, si des égarements 
criminels, funeste produit de la jolousie, n’a- 
vaient souillé plus tard une vie jusque-là noble et 
pure. 

L’armistice d’Allemagne arrivait heureusement 
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pour tirer de sa position hasardée t’armée galjo- 
batave commandée par Augereap. Le général 
autrichien Klenau , qui était toujours resté à une 
assez grande distance de l’archiduc Jean, s’était 
tout à coup réuni «à Simbschen, et, par cette 
réunion de forces , avait mis Augereau on danger. 
Mais celui-ci avait défendu la Heduitz avec bra- 
voure, et avait ainsi gagné la fin des hostilités. 
La retraite des Autrichiens en Bohême le tirait 
d’embarras, et l’armistice le mettait à couvert 
contre les périls d’une position trop dénuée de 
soutien , depuis que Moreau se trouvait aux portes 
de Vienne. 
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